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Enseignementprivé (enseignementmaternel et primaire)

16413. - 31 juillet 1989. - M. Henri Bayard demande à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la jeu-
nesse et des sports,de bien vouloir lui indiquer quel est le
nombre d'établissements privés d'enseignement élémentaire qui
sont titulaires d'un contrat d'association et ceux qui sont titu-
laires d'un centrai simple, et quelle estl'évolution constatée dans
ce type de situation.

Réponse. - A la rentrée de l'année scolaire1988-1989,l'effectif
des élèves des classa des écoles privées soue contrat d'associa-
tion s'élevait à 440 398 pour 472 587 élèves dans les classes sous
contrat simple et 12498 dans les classes hors contrat, soit des
pourcentages respectifs de 47,6 p. 100, 51,1 p. 100 et 1,3 p. 100
par rapport au nombre total d'élèves scolarisés dans les établisse-
ments privés du premier degré (925483). L'évolution constatée
dans ce domaine depuis 1981 fait ressortir uneaugmentation
régulière des effectifs sous contrat d'association, les contrats
simples étant peu à peu remplacés par des contratsd'association.
Le tableau suivant fait apparaître cette évolution.

CONTRAT D' ASSOCIATION CONTRAT SIMPLE HORS CONTRAT

~ TOTAL

Effectifs % Effectifs % Effectifs %

1981-1982	 281 778 29,0 679 485 70,0 9 769 1,0 971 032
1982-1983	 343 032 35,9 602 003 63,0 10 125 1,1 955 159
1983-1984	 363 975 38,2 580 503 60,9 9 093 0,9 953 571
1984-1985	 377 621 39,7 564 054 59,3 9 512 1,0 951 187
1985-1986	 389 621 41,2 545 658 57,7 10 403 1,1 945 682
1986-1987	 397,062 42,5 526 411 56,3 10 745 1,2 934 218
1987-1983	 a18 312 44,9 501 300 53,9 11 638 1,2 931 250
1988-1989	 440 398 47,6 472 587 51,1 12 498 1,3 925 483

Enseignement secondaire (réglementation des études)

16470. - 31 juillet 1989. - M . Georges Hageattire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports,sur la situation des professeurs d'arts
plastiques et des professeurs d'éducationmusicale. Des critiques
fondées sont expriméesau regard des conditions de mise en
oeuvre de la loi relative aux enseignements artistiques, elles sont
aujourd'hui confortées par les risques de redéfinition des
« champs disciplinaires» dont il est fait référence dans la loi
d'orientation sur l'éducation . Les députés communistes, qui ont
pour leur part demandé la suppression par voie d'amendement
de la référence à ces « champs disciplinaires » et fermement
démontré à l'époque les dangers de la loi relative aux enseigne-
ments artistiques qu'ils n'ont pas votée, souhaitent qu'une véri-
table revalorisation des disciplines artistiquessoit mise en Œuvre.
Aussi il lui demande les mesuresqu'il entend prendre, notam-
ment dans le cadre de la préparation du budget de l'éducation
nationale pour 1990, pour résorber le déficit horaire de ces disci-
plines tout en ramenant les maxima deservice des personnels
concernés à dix-huitheures hebdomadaires. Lui ayant fait part
de l'appréciation critique de ces personnels surles conditions de
mise en œuvre de la toi sur lesenseignements artistiques, il lui
suggère de procéder à un premier bilan durôle joué par les
intervenants extérieurs dont l'efficacité semble loin d'être démon-
trée.

Réponse. - Bien que la promotion des enseignements artis-
tiques soit un objectif prioritaire, il s'avère que les horaires
prévus pour les enseignements artistiquesne sont pas toujours
assurés dans leurintégralité. A cet égard, diverses mesures ont
d'ores et déj à été prises ou sont envisagées concernant: 1 . - La
résorption du déficit horaire d'enseignement : les mesures finan-
cières d'accompagnementde la loi du 6 janvier 1988 relative aux
enseignements artisitiquesont permis, dès 1988, la création de
100 postes de professeurcertifié d'arts plastiques. L'effort de
résorption est poursuivi en 1989: la circulaire n° 88-354 du
21 janvier 1988 relative à la préparation de la rentrée dans les
collèges et les lycéesprend expressément en compte cet objectif,
de même que la circulaire de la direction des personnels ensei-
gnants des lycées et collèges du 20 décembre 1988 relative à la
gestion des personnels enseignantsdemandant instamment aux
recteurs de veiller à l'implantation de postes en nombre suffisant,
à la fois pour l'accueil des personnels titulaires ainsi que pour la
satisfaction des horaires pédagogiques réglementaires. Ainsi se
poursuit la politique de résorption des heures d'enseignement
non assurées qui sont passées: en arts plastiques, de 5,71 p. 100
en 1986-1987à 4,51 p. 100 en 1988-1989; en musique, de
13,74 p. 100 en 1986-1987 à 12,63 p. 100 en 1988-1989. 2. - La
réduction des effectifs par professeur: dans l'immédiat, le minis-
tère de l'éducation nationale, de la jeunesse etdes sports devra
faire face à une très forte hausse deseffectifs d'élèves dans les
lycées (4- de 85 009 élèves supplémentaires à la rentrée I989.
L'essentiel des moyens nouveaux doit donc être affecté prioritar-
rement à l'accueil de cesélèves, en attendant que la progression
démographique ralentisse sensiblement (en 1990, et surtout
en 1991-1992). II n'en demeure pas moins que l'objectif est

d'améliorer les conditions d'encadrement des élèves, ainsi qu'en
témoigne la loi d'orientation sur l'éducation n° t9-486 du
10 juillet 1989, article 21 (J.O. du 14 juillet 1989). Les mesures
pour y parvenir seront prises de manière progressive et éche-
lonnée dans le temps. Mais en ce qui concerne la7articipation
d'intervenants extérieurs du ministère de la culture,•de la commu-
nication, des grands travaux et du Bicentenaire il convient de
rappeler que l'intervention des personnes physiques ou morales,
dans les enseignements et activités artistiques conduits dans les
étabissements scolaires, se réalise dans lecadre des dispositions
prévues par la loi du 6 janvier 1988 et des textesd'application en
découlant, décret no 38-709 du 6 mai 1988 et arrêtés du
10 mai 1989. II s'agit d'un réel partenariat où l'intervenant, sub-
ventionné par le ministère de la culture et de la communication,
apporte sa compétence de professionnel sous la responsabilité
pédagogique de l'enseignant. Quant à la réglementation relative
au maxima de service des enseignants des disciplines artistiques
(décrets nO' 50-581 et 50-582 du 25 mai 1950), elle ne saurait
évoluer qu'après un examen approfondi de l'incidence des éven-
tuelles mesures d'harmonisation tant sur le plan dudéveloppe-
ment de ces disciplines que sur le planbudgétaire. Au total, c'est
donc un effort sans précédent qui est fait pour créer des emplois
de professeur, implanter des postes, développer la formation des
enseignants, produire des outilspédagogiques et diversifier les
pratiques artistiques des jeunes. Il convient par ailleurs de rap-
peler que la loi du 6 janvier 1988 intègre les enseignements artis-
tiques dans les objectifs généraux d'éducation, tant pour la for-
mation générale que professionnelle des élèves. Elle réaffirme
l'importance de ce champ disciplinaire et n'est pas remise en
cause par les dispositions de la loi d'orientation sur l'éducation.

Enseignement secondaire: personnel (P.E.G.C.)

16719. - 7 août 1989. - M. Serge Charlesattire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de id
jeunesse et dessports, sur le vif mécontentement des profes-
seurs d'enseignement général de collège (P.E.G.C.) . En effet, dans
le cadre du plan de revalorisation de la fonction enseignante, un
décret en cours de rédaction prévoirait l'intégration des adjoints
d'enseignement (A.E.) dans le corps des enseignants certifiés.
Pour cette intégration, les critères retenus seraient la possession
de la licence et un certain nombre d'années d'ancienneté. Or il
apparaît que nombreux sont les P.E.G.C. possédant la même for-
mation universitaire et exerçant des fonctionsanalogues au sein
des collèges que leurs collègues A.E . Les P.E.G.C. semblent ne
pouvoir tolérer une telle inégalité de traitement. II lui demande
donc de bien vouloir se pencher sur le problème et de lui indi-
quer quelle suite il entend donner à cette affaire.

Réponse. - Si, dans le cadre du plan de revalorisation de la
fonction enseignante, l'intégration de l'ensemble des professeurs
d'enseignement général de collège dans le corps des professeurs
certifiés n'a pu, pour des motifs notammentbudgétaires, être
retenue, les mesures adoptées, après concertation avec tous les
partenaires de l'éducation, se traduiront toutefois par une amélio-
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1ration notable des perspectives de carrière offertes aux profes-
seurs d'enseignement général de collège. Tous les professeurs
d'enseignement général de collège, y compris les personnels
retraités, bénéficieront d'une revalorisation indiciaire . Le traite-
ment des professeurs d'enseignement général de collège parvenus
au dernier échelon de leur corps, tel qu'il est actuellement
constitué, sera, à compter de la rentrée scolaire des années 1989,
1990 et 1991, respectivement calculé sur la base des indices nou-
veaux majorés 517, 525, puis 534. A compter du Iii sep-
tembre 1990, les corps académiques de professeurs d'enseigne-
ment général de collège comprendront deux classes : la classe
normale, correspondant à la carrière actuelle de ces enseignants ;
la hors-classe, destinée à assurer la promotion des personnels et
regroupant, à terme, 15 p . 100 de l'effectif budgétaire de chaque
corps . Pourront être promus à la hors-classe de leur corps, les
professeurs d'enseignement général de collège qui, parvenus au
7e échelon de la classe normale, seront inscrits à un tableau
d'avancement, établi selon des critères objectifs tels que les
diplômes possédés, la notation, les fonctions exercées et l'ancien-
neté . Le traitement des personnels parvenus au dernier échelon
de cette hors-classe sera calculé sur la base d'un indice nouveau
majoré qui, fixé à 606 jusqu'en 1991, sera porté à 652 à partir
de 1992 . Après 1992, les perspectives de carrière des professeurs
d'enseignement général de collège seront analogues à celles des
professeurs certifiés . Les professeurs d'enseignement général de
collège auront donc, pour une partie d'entre eux, et selon un
calendrier qui reste à fixer, vocation à percevoir en fin de car -
rière le traitement afférent à l'indice nouveau majoré 728, corres-
pondant au dernier échelon de la hors-classe qui sera créée dans
le corps des professeurs certifiés . En outre, les mesures de revalo-
risation s'accompagneront, conformément au relevé de conclu-
sions signé sur le sujet, d'une nouvelle réduction de l'horaire
d'enseignement dû par les professeurs d'enseignement général de
collège, laquelle prendra effet dès la rentrée scolaire de 1989 . A
compter du lei septembre 1990,,en application des dispositions
de l'article 25 du décret du 14 mars 1986 modifié, relatif au
statut particulier des professeurs d'enseignement général de col-
lège, le service d'enseignement de ces personnels sera fixé à 18,
19 ou 20 heures selon la nature des disciplines enseignées par les
intéressés .

Enseignement secondaire
(centres d'information et d'orientation)

17412. - 11 septembre 1989 . - M. Pierre Mauroy appelle l'at-
tention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, sur la situation statu-
taire des directeurs de centre d'information et d'orientation . En
effet, ces derniers, initialement chargés de l'« animation de
l'équipe » d'information et d'orientation, ont peu è peu été
amenés à participer à d'autres tâches (formation initiale et
continue des enseignants, participation à l'amélioration du recru-
tement dans les spécialités rares, etc.) . Aussi, il lui demande s'il
entend, dans le cadre du plan de revalorisation de la fonction
enseignante, prendre des mesures visant à améliorer la situation
statutaire des directeurs de centre d'information et d'orientation.

Réponse. - L'importance de l'orientation des élèves et du rôle
des fonctionnaires qui s'y consacrent est traduite dans la loi
d'orientation. Il est en effet précisé à l'article l ei que « les élèves
et les étudiants élaborent leur projet d'orientation scolaire, uni-
versitaire et professionnelle. . . avec l'aide . . . des personnels d'orien-
tation » . Ces indications démontrent l'importance attachée par le
Gouvernement à l'orientation des élèves, et par conséquent aux
personnels qui, sans être les acteurs uniques du processus, s'y
consacrent avec compétence . Cet intérêt s'est manifesté de façon
concrète puisque les personnels d'orientation sont partie prenante
de la revalorisation de la fonction enseignante . C'est ainsi que la
fin de carrière des conseillers d'orientation sera portée automati-
quement à l'indice 636 en 1990 puis à l'indice 652 en 1992, au
heu de l 'indice 613 actuellement pour les conseillers ayant atteint
le 11' échelon de leur grade . Ces personnels atteindront ainsi
l'actuel indice terminal des professeurs certifiés. Cette mesure
sera applicable aux personnels retraités . Quant aux directeurs de
centre d'information et d'orientation, ils bénéficieront, dès la ren-
trée 1989, comme notamment les professeurs certifiés, d'une boni-
fication d'ancienneté de deux ans à compter du 4' échelon.
Enfin, une hors-classe est créée qui permettra, à partir de la ren-
trée 1990 à 15 p . 100 de la classe normale du corps des per-
sonnels d'orientation d'atteindre l'indice 728 . Le congé mobilité,
créé à partir de la rentrée 1990, sera accessible aux personnels
d'orientation . Son ob j et est de permettre à ses titulaires de pré-
parer les concours de l'éducation nationale ou de la fonction
publique, ou encore d'envisager un changement d'activité pu fes-
sionnelle . Enfin, les indemnités de remplacement, de stage et de
conseiller en formation continue dont sont susceptibles de bénéfi-
cier les personnels d'orientation seront fortement revalorisées à

compter de la rentrée 1989, sauf pour l'indemnité de stage, dont
la revalorisation prend effet à la rentrée 1990. Par ailleurs est
créée, à compter de cette même rentrée, une indemnité de sujé-
tion particulière au taux annuel de 3 000 F qui sera versée à tous
les membres du corps des conseillers et directeurs de centre d'in-
formation et d'orientation. Ces diverses indemnités seront revalo-
risées dans les mêmes proportions que la valeur du point de la
fonction publique.

Enseignement maternel et primaire : personnel
(conseillers pédagogiques)

17414 . - 11 septembre 1989 . - M . Jean-Yves Le Drian
appelle l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'édu-
cation nationale, de la jeunesse et des sports, sur les demandes
exprimées par les conseillers pédagogiques lors de leur récent
congrès . La circulaire n° 73-508 du 29 novembre 1973 définissant
le cadre de leur fonction indique qu'ils sont adjoints à l'inspec-
teur départemental de l'éducation nationale . Les conseillers péda-
gogiques souhaitent que cette qualité figure expressément dans
leur statut, concourant ainsi à une meilleure reconnaisance de
leur fonction . Par ailleurs, les conseillers pédagogiques deman-
dent une revalorisation de leur traitement et un réexamen du
calcul de leurs frais professionnels . Il lui demande quelle suite il
entend donner à ces revendications.

Réponse . - Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse
et des sports a pris note des demandes exprimées par les institu-
teurs maîtres formateurs adjoints aux inspecteurs départementaux
de l'éducation nationale (I .M .F .A .I .D .E .N.) à la suite de leur
congrès national . La loi d'orientation qui vient d'être votée ainsi
que le rapport annexé insistent sur le rôle prépondérant du per-
sonnei enseignant dans la réalisation des missions du système
éducatif ; pour cela sera développée une véritable formation pro-
fessionnelle et sera donnée une priorité au recrutement. il est évi-
dent que les I .M.F.A.I .D.E .N . participeront activement à l'appli-
cation des mesures qui seront progressivement mises en œuvre.
Les revendications des intéressés seront étudiées en fonction de
leur insertion dans l'ensemble des actions examinées à l'occasion
de l'application de la loi d'orientation et de la revalorisation des
carrières des personnels enseignants.

ÉQUIPEMENT, LOGEMENT',
TRANSPORTS ET MER

Baux (baux d'habitation)

5271 . - 14 novembre 1988 . - Mme Marie-Josèphe Sublet
attire l'attention de M . le ministre de l'équipement, du loge-
ment, des transports et de la mer sur la loi du
23 décembre 1986 appelée «loi Méhaignerie » . Les effets de cette
loi n'ont pas tardé à se faire connaître : la volonté de libéraliser
le marché du logement a immédiatement entraîné un dérapage
des prix de vente . S'agissant des seuls loyers, les statistiques offi-
cielles témoignent de hausses très importantes et injustifiées.
Aujourd'hui, les personnes à plus faibles revenus sont dans une
complète situation d'insécurité. Il lui semblerait nécessaire que
des moyens soient mis en place en vue de maîtriser la hausse des
loyers et, ainsi, que le droit de tous au logement soit respecté.
Par conséquent, elle lui demande son avis sur ce sujet.

Réponse. - Le rapport sur l'évolution des loyers de février 1989
a mis en évidence trois problèmes particulièrement importants :
la tension vraie du marché locatif dans la région parisienne, le
fait que près de 40 p . 100 des locataires ne bénéficiaient plus
dès 1989 d'aucune protection à la fin de leur contrat depuis le
vote de la loi Méhaignerie, la part prépondérante enfin prise par
les nouvelles locations dans les hausses de loyers . La loi du
6 juillet 1989 régissant les rapports locatifs, unifie les situations
en supprimant la « période transitoire » de la loi du
23 décembre 1986 et crée un nouvel équilibre entre propriétaire
et locataire, en introduisant de nouvelles protections en faveur de
ces derniers . C'est ainsi que ne pourront plus faire l'objet d'une
renégociation que les loyers manifestement sous-évalués . Doréna-
vant, les loyers des locaux vacants ne pourront être fixés entière-
ment librement par le propriétaire que si le local est conforme à
des normes minimales de confort et si, après le départ du loca-
taire en place, le bailleur effectue un minimum de travaux, Par
ailleurs, le législateur a prévu que, dans le cas où le marché
locatif s'avérerait manifestement déséquilibré, les pouvoirs
publics pourraient prendre des mesures spécifiques et temporaires
visant à limiter les hausses de loyer . En application de ces dispo-
sitions, le décret du 28 août 1989 qui s'applique à l'aggloméra-
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lion parisienne a pour objet de limiter, à l'évolution de l'indice
du coût de la construction, les hausses pouvant survenir à l'occa-
sion soit de relocations de logements vacants, soit de renouvelle-
ments de baux en cours. Le nouveau dispositif ainsi mis en
place, qui s'appuie d'ailleurs sur l'affirmation solennellement
exprimée du droit au logement, doit permettre d'améliorer consi-
dérablement la situation actuelle et de parvenir ainsi à un équi-
libre plus juste des rapports bailleurs-locataires.

Voirie (autoroutes)

12282. - 2 mai 1989. - A la suite de plusieurs interventions de
l'A.C .T .A .T. (Association contre la traversée autoroutière du
Triéves) au sujet de la liaison autoroutière Grenoble-Sisteron
M. Richard Cazenave attire l'attention de M . le ministre de
l'équipement, du logement, des transports et de la mer sur
l'aménagement proposé par cette association de la loi du
18 avril 1955 portant statut des autoroutes . Cet aménagement a
pour objectif d'élargir la vocation des sociétés concessionnaires
afin qu'il soit possible de leur concéder non seulement de nou-
veaux tronçons d'autoroutes, lorsqu'un trafic suffisamment
intense le justifie, mais également des infrastructures plus légères
et sans péage, du type aménagement sur place à deux fois
deux voies d'une nationale existante, financées par une prolonga-
tion de' concessions antérieures d autoroutes à péage . L'objectif
initial de la loi était, en effet, d'accélérer le développement
d'axes à très fort débit, ce qui est en passe d'être réalise ; les
axes restant à renforcer tels que définis lors des C.I .A .T. du
13 avril 1987 et du 17 novembre 1988 ont, pour beaucoup d'entre
eux, un trafic ne justifiant pas une solution autoroutière ; le
maintien temporaire des péages sur le réseau autoroutier existant
devrait permettre le financement d'aménagements routiers beau-
coup moins coûteux et d'une capacité d'écoulement tout à fait
suffisante, sous réserve que la loi, modifiée, l'autorise. Une telle
modification permettrait ainsi de pallier les effets pervers que la
loi, sous sa forme actuelle, commence à générer en incitant à la
réalisation d'infrastructures surdimensionnées . La loi aménagée
favorisant au contraire le développement harmonieux du réseau
routier eu moindre coût global pour la collectivité, en demeurant
tout à fait conforme au principe de gratuité d'usage du réseau
routier affirmé dans l'article 4 de la loi du 18 avril 1955 . En
conséquence, il lui demande quelles dispositions il entend
prendre en ce domaine et quelle suite i! entend donner à la pro-
position de I'A .C.T .A.T. émise à l'occasion du projet de liaison
autoroutière Grenoble-Sisteron.

Réponse . - Pour des raisons tout à la fois juridiques mais aussi
financières et d'équité, il ne peut être demandé aux sociétés
concessionnaires d'autoroutes de réaliser des infrastructures nou-
velles sans péage . L'article 4 de la loi du 18 avril 1955 n'autorise
la perception du péage que pour financer la construction, l'ex-
plo'tation, l'entretien et les extensions des autoroutes concédées,
ainsi que la rémunération et l'amortissement des capitaux investis
par les concessionnaires . Les ressources provenant du péage ont
donc pour objet exclusif la construction et l'exploitation d'auto-
routes à péage et ne peuvent légalement être utilisées pour de.
réalisations différentes, quelle que soit leur utilité . Ces disposi-
tions ne sont pas de pure circonstance . Le législatateur qui, en
dérogation au principe fondamental de la gratuité de la circula-
tion, a autorisé la perception du péage pour l'utilisation des auto-
routes concédées se devait de fixer des limites strictes à l'utilisa-
tion des péages qui ne sont en droit justifiés que dans la limite
où ils sont utilisés pour la construction et l'exploitation des
infrastructures à péage . Une modification de ces régler apparaît
inopportune sur le plan financier. En effet, le maintien du péage
sur les liaisons existantes (5 000 kilomètres et l'institution, de ce
système sur les voies nouvelles sont intégralement nécessaires aux
sociétés concessionnaires pour rembourser les emprunts
contractés (leur endettement dépasse 50 milliards de francs) et
financer la construction des quelque 3 620 kilomètres d'auto-
routes nouvelles qui restent à mettre en service pour achever le
schéma directeur autoroutier. De plus, il serait paradoxal et
injuste que les usagers des autoroutes payantes acquittent un
péage_ non seulement pour les infrastructures qu'ils empruntent,
mais aussi pour celles dont bénéfieraient à titre gratuit d'autres
utilisateurs . Il n ' est donc pas envisageable que la loi de 1955 soit
modifiée afin de permettre aux sociétés d'autoroutes de réaliser
des aménagements à deux fois deux voies sans péage. Au demeu-
rant une telle modification ne dégagerait guère d'économie glo-
bale pour la collectivité. En effet, contrairement à une idée sou-
vent exprimée, il n'est pas poseitle , d'aménager un itinéraire à
deux fois deux voies séparées de façon correcte pour la sécurité,
à un coût très réduit par rapport à la solution de l'autoroute,
qu 'elle soit avec ou sans péage . Or, il est indispensable de doter
la France d'un réseau performant d'infrastructures permettant des
déplacements rapides avec un haut niveau de service et de sécu-
rité, tout en assurant un aménagement équilibré du territoire

national. Le nouveau schéma directeur prévoit à cet effet près de
12 000 kilomètres d'autoroutes (dont 9 300 kilomètres à péage),
chiffre qui ne représente qu'un tiers du réseau national futur.
Celui-ci exige un maillage de routes modernes à chaussées
séparées avec des carrefours dénivelés pour des raisons de sécu-
rité, sans accès direct des riverains, interdites aux véhicules lents
(cycles et engins agricoles) et dont le profil géométrique permet
de rouler sans danger à une vitesse soutenue. De telles routes
répondent précisément à la définition des autoroutes ; elles ne
peuvent la plupart du temps être réalisées qu'en site propre ou
en ne récupérant, à grands frais, qu'une fraction des voies exis-
tantes atteignant rarement 30 p . 100. Dès lors que la solution
autoroutière se justifie, le choix de l'autoroute à péage n'entraîne
guère de surcoût (des équipements sont nécessaires pour la per-
ception des péages, mais les échangeurs sont moins nombreux).
Seul le maintien d'un itinéraire gratuit, utilisé également pour le
trafic local, crée, dans certains cas, un surcoût. Le recours au
péage pour la construction des autoroutes n'entraîne donc guère
d'effets pervers sur la dimension de l'infrastructure nouvelle et le
volume des investissements à effectuer lorsque la solution auto-
routière s'impose pour des raisons de trafic ou d'aménagement
du territoire. Ceci est vérifié dans le cas de la liaison Gre-
noble-Sisteron : seules des caractéristiques autoroutières permet-
tront à cet axe, qui reliera les Alpes du Nord et les Alpes du
Sud, d'accueillir un trafic important et de décharger ainsi, par un
itinéraire plus court vers la Provence et la Côte d'Azur, la vallée
du Rhône saturée . Ce trafic est estimé à environ 17 000 véhicules
par jour (et presque le double les deux mois d'été) en l'an 2000,
ce qui montre bien l'intérêt de cette autoroute.

Aménagement du territoire
(politique et réglementation : Bas-Rhin)

12489 . - 2 mai 1989 . - M. Jean-Marie Daillet demande à
M. le ministre de l'équipement, du logement, des transports
et de la mer de lui préciser la suite qu'il envisage de réserver au
rapport de M . Claude Villain relatif au rôle européen de Stras-
bourg, rapport qui préconise notamment une amélioration des
divers moyens de communication : liaisons aériennes et ferro-
viaires avec l'ensemble des pays européens, condition indispen-
sable au rayonnement européen de Strasbourg et de la France.

Réponse. - En ce qui concerne le transport aérien, une partie
des mesures préconisées ont été adoptées et certaines sont déjà
entrées en vigueur . En effet, depuis le 26 mars 1989, la desserte
de Bruxelles et celle de Madrid ont été renforcées : passage pour
Bruxelles de deux à trois vols quotidiens aller et retour et pour
Madrid de trois à cinq vols hebdomadaires aller et retour. Il a
été décidé qu'à partir du mois de juillet, pendant les périodes de
sessions du Parlement européen, trois vols aller et retour quoti-
diens seraient assurés en Boeing 737 entre Strasbourg et
Bruxelles . De plus, à partir de la saison d'hiver prochaine,
Londres sera relié à Strasbourg par une troisième liaison quoti-
dienne effectuée en turbopropulseur à destination du London
"ity Airport, les dette autres vols quotidiens étant assurés directe-
s ent sans escale à compter du 1 « novembre 1989. La compagnie
nationale Air France a été chargée de mettre en oeuvre ces amé-
nagements . Par ailleurs, d'autres projets de dessertes par des
compagnies françaises sont encore à l'étude . En ce qui concerne
la desserte ferroviaire Bruxelles-Strasbourg, le rapport Villain
juge utiie d'attribuer des cartes de circulation sur le réseau
S.N .C .F. aux parlementaires européens. Quant à l'amélioration de
cette desserte, il faut noter que les temps de parcours actuels sont
supérieurs à ce qu'ils étaient à la fin des années soixante-dix où
circulaient des T.E .E. entre ces deux villes . A l ' époque, la circu-
lation de ces T.E .E., ne comportant que des voitures de
1 « classe, était assurée par des automotrices suisses quadri-
courant, ce qui permettrait un gain de temps de quelques minutes
sur l'ensemble du trajet mais, surtout, évitait un arrêt technique
d'une douzaine de minutes à Luxembourg où l'on change actuel-
lement la motrice. La S .N .C .F. n'estime pas pouvoir affecter à
brève échéance du matériel bicourant sur cette liaison ni dimi-
nuer le temps de parcours. Il convient toutefois de noter que,
lors de la mise en place du dernier service d'été, les trains les
plus lents ont été accélérés de vingt-huit minutes entre Strasbourg
et Bruxelles et de quarante-sept en sens inverse, ramenant ainsi
l'ensemble du temps de parcours à moins de cinq heures et por-
tant la vitesse commerciale moyenne de 91 à 95 kilo-
mètres/heure . D'autres améliorations ne pourraient résulter que
dans la suppression d'arrêts, mais les réseaux ne souhaitent pas
en arriver là, parce que ceux-ci sont peu nombreux et que les
trains Bruxelles-Strasbourg assurent beaucoup de déplacements
intermédiaires et peu de déplacements de bout en bout . Tou-
tefois, à la demande des instances européennes, les réseaux ont
mis en place un train spécial le 22 mai 1989 entre Bruxelles et
Strasbourg à l'occasion de l'ouverture de la session parlementaire
à Strasbourg. Le bilan de cette circulation n'est pas convaincant :
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les trois quarts des voyageurs de ce train auraient de toute façon
emprunté un autre train de la ligne Bruxelles-Strasbourg et le
déficit, sur la seule section française, a été de 23 000 francs . Ce
déficit est couvert à hauteur de 20 p . 100 par l'U .I .C . Ce train
spécial doit toutefois circuler de nouveau le I I septembre et les 9
et 23 octobre prochains . S'agissant des facilités de circulation à
accorder aux parlementaires, la S .N .C .F. ne s'estime pas en
mesure d'en fournir le coût . Par ailleurs, les parlementaires
français sont rattachés à l'une des deux assemblées (Assemblée
nationale ou Sénat) et bénéficient à ce titre de la gratuité sur le
réseau français . En outre, le Parlement européen a une questure
qui prend en charge les frais de déplacement des parlementaires.
Quoi qu'il en soit, le coût d'une telle mesure devrait être
modeste, puisqu'il apparais que les parlementaires européens
effectuent la majeure partie de leurs déplacements en avion et
que la plus grande partie du trajet Bruxelles-Strasbourg est effec-
tuée en territoire étranger. Enfin, la ville de Strasbourg bénéfi-
ciera très directement de la mise en service du T .G.V . Ess pour
lequel une personnalité qualifiée, M . Essig, a été désignée afin de
mettre au point les conditions de réalisation de ce projet.

FONCTION PUBLIQUE
ET RÉFORMES ADMINISTRATIVES

Fonctionnaires et agents publics (recrutement)

14887. - 26 juin 1989. - M. Jean-Marc Ayrault attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de la fonction publique
et des réformes administratives, sur la limite d'âge imposée
pour les concours d'accès, à la fônetion publique. II lui demande
s'il est envisageable d'accorder une dérogation à cette réglemen-
tation aux personnes licenciées économiques.

Réponse. - L'accès aux emplois de la fonction publique est
assorti de conditions d'âge fixées, pour chaque corps de fonction-
naires, dans le statut qui le définit. Ce principe des limites d'âge
a été institué pour assurer le déroulement normal de carrière
auquel tout fonctionnaire doit pouvoir prétendre . Néanmoins, un
certain nombre de dispositions législatives ou réglementaires per-
mettent, pour tenir compte de certaines situations particulières,
de reporter les limites d'âge de recrutement. C'est ainsi . qu'outre
les législations sur les services militaires et les chargés de famille
qui autorisent les reculs de limite d'âge d'une durée égale au ser-
vice militaire légal et/ou d'une année par enfant à charge, des
dispositions ont été prises en vue d'écarter toute limite d'âge soit
en faveur des femmes se trouvant brusquement dans la nécessité
de travailler et de celles qui ont élevé trois enfants, soit en faveur
des handicapés. Par ailleurs, le décret n° 75-765 du 14 août 1975
a fixé à quarante-cinq ans à titre général la limite d'âge dans le
corps de catégories B, C et D, sans préjudice de l'application des
dispositions particulières évoquées ci-dessus . Il convient de souli-
gner que cette masure intéresse des corps de fonctionnaires qui
regroupent plus des deux tiers des effectifs de la fonction
publique de l'Etat. On peut enfin rappeler qu'une loi du
1 juillet 1977 qui avait notamment permis jusqu'à la fin de
l'année 1985, aux cadres du secteur privé, licenciés pour motif
économique de prendre part jusqu'à l'âge de cinquante ans, aux
concours de la fonction publique, n'a pas eu les résultats
escomptés à l'époque. Sans doute la conjoncture actuelle peut-
elle paraltre justifier un réexamen des règles en vigueur dans le
sens d' un assouplissement, voire d'une suppression généralisée
des conditions d' âge fixées pour l'accès à la fonction publique.
Mais une telle réforme ne peut être envisagée sans une étude
approfondie des difficultés qu'elle serait susceptible de faire
naître au regard notamment du droit à pension et des déroule-
ments de carrière .

INTÉRIEUR

Communes (personnel)

6251 . - 5 décembre 1988 . - M. Alain Le Veen attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur la situation des secré-
taires de mairie, premier niveau . En effet, l ' effort de formation
d ' un certain nombre d'entre eux ne semble pas étre reconnu par
les décrets du 30 décembre 1987 organisant en cadres d'emplois
la fonction publique territoriale. Les uns, après deux ans de for-
mation, ont obtenu le D.E .A.M . (diplôme d'études d'administra-
tion municipale) qui donnait accès sur titre, au secrétariat général
de communes pouvant atteindre les 5 000 habitants ; les autres,
après un cycle supplémentaire de trois ans, ont réussi le
D.E .S .A .M. qui, leur expliquait-on, donnait la possibilité

titulaires du D.E.A.M. et/ou du D.E.S .A.M.
Réponse. - En l'état actuel des textes, les personnes titulaires

de diplômes délivrés par le Centre national de la fonction
publique territoriale (C .E .A .M., D.E .A .M., D .E .S.A .M .) ne sont
pas admises à se présenter aux épreuves des concours de la fonc-
tion publique territoriale. En effet, ces diplômes ne figurent pas
parmi les titres reconnus par la commission technique d'homolo-
gation des titres et diplômes de l'enseignement technologique
prévue par le décret ne 72-279 du 12 avril 1972 . Dans ie cadre
d'une procédure menée en liaison avec le ministère de l'intérieur,
le Centre national de la fonction publique territoriale a déposé
un dossier auprès de cette commission en vue d'obtenir l'homolo-
gation de ces diplômes . En outre, les dossiers transmis à la com-
mission d'homologation compétente pour proposer l'intégration
dans le cadre d'emplois des attachés territoriaux se sont révélés
nombreux et complexes. Le Gouvernement a donc dû envisager
la prorogation des délais prévus initialement dans les décrets
n e ' 87-1097 et 87-1099 du 31 décembre 1987 . Le délai de quatre
mois conféré pour la saisine de la commission et pour que celle-
ci rende ses propositions a ainsi été porté à six mois par le décret
n e 88-544 du 6 mai 1988 . L'examen individuel approfondi des
dossiers, ainsi que la multiplication des cas induits par la prolon-
gation du premier délai a cependant entraîné la nécessité de pré-
voir un nouveau délai . La commission d'homologation a
désormais achevé ses travaux . Ses décisions sont en cours de
notification aux intéressés.

Communes (fonctionnement)

14110. - 12 juin 1989. - M. André Berthol demande à M. le
ministre de l'intérieur de bien vouloir lui indiquer si une com-
mune est tenue de fournir une sépulture aux personnes décédées
dans un centre de convalescence situé sur son territoire, ce centre
étant l'annexe d'un hôpital public situé sur le territoire d'une
autre commune.

Réponse. - L'article R .361-10 du code des communes précise
que la sépulture dans le cimetière d'une commune est due : 1 .
aux personnes décédées sur son territoire, quel que soit leur
domicile ; 2. aux personnes domiciliées sur son territoire, alors
même qu'elles seraient décédées dans une autre commune ;
3 . aux personnes non domiciliées dans la commune mais qui y
ont droit à une sépulture de famille En application de l'ar-
ticle R . 361-10 . 1° précité, les personnes , :i décèdent dans les ser-
vices d'un centre hospitalier ont droit u une sépulture dans le
cimetière de la commune d'implantation de ce service hospitalier.

Groupements de communes (finances locales)

15316 . - 3 juillet 1989. - M. Jean-Luc Reitzer demande à
M. le ministre de l'intérieur s'il existe en France une ou plu-
sieurs communes appartenant à deux districts différents . Il sou-
haiterait savoir, le cas échéant, comment est répartie la D .G .F.,
pour les communes concernées, entre les districts dont elles sont
membres . Dans le cas particulier où l'ensemble des communes
appartenant à un même district adhérerait à un autre district,
dont les attributions seraient différentes, il souhaite savoir si la
D.G.F., voisée au district dont elles étaient membres préalable-
ment à leur adhésion_ au second district, reste acquise intégrale-
ment au premier district.

Réponse. - Qu'ils soient ou non dotés de fiscalité propre, les
districts exercent obligatoirement, aux lieu et place des com-
munes membres, les compétences énoncées par l'article L. 164-4
du code des communes . Dès lors, une ccmmune ne peut faire

d'exercer les fonctions de secrétaire général de villes comptant
jusqu'à 20 000 habitants . Aujourd'hui, pour exercer de telles
fonctions, ces agents territoriaux devraient être intégrés dans le
cadre d'emplois des attachés, ce que les textes leur refusent . Pour
l'instant, ils sont nommés dans le cadre d'emplois des secrétaires
de mairie avec, comme seuil démographique à ne pas dépasser,
les communes de 2 000 habitants . Est-ce là une situation légitime
pour ces agents qui ont prouvé leur dynamisme à travers cinq
ans d'études menées pour beaucoup d'entre eux sur leur temps
de loisir ? Est-ce là une situation cohérente si l'on considère
qu'ils étaient rémunérés sur la même échelle indiciaire que celle
de leurs colléguei intégrés attachés et exerçant les fonctions de
secrétaire général de communes de 2 000 à 5 000 habitants ? Il lui
demande donc les mesures qu'il compte prendre pour améliorer
le sort de cette catégorie de personnel qui voit se fermer toute
idée de carrière par rapport à la formation reçue et à la promo-
tion espérée. Il souhaite également connaître la date à laquelle la
commission nationale d'homologation siégeant au C.N.F.P.T.
(centre national de fonction publique territoriale) fera connaître
son avis sur les demandes d'intégration déposées par les agents
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partie que d'un district et, si celui-ci est doté de fiscalité propre,
le problème d'un éventuel partage de sa dotation globale de
fonctionnement avec un autre district n'a pas lieu de se poser.

Etat (décentralisation)

15337. - 3 juillet 1989 . - M. Jean-Jacques Weber appelle l'at-
tention de M. le ministre de l'intérieur sur l'une des consé-
quences, assez mal perçue, de la mise en oeuvre progressive des
lois de décentralisation depuis 1982 . En effet, les lois de base
promulguées depuis lors renvoient essentiellement, pour leur mise
en oeuvre pratique, aux décrets et circulaires des ministères . L'en-
vahissement progressif et inexorable de la réglementation dans le
processus de décentralisation (à ce jour prés de 300 décrets pour
la globalité de la réforme et quelque 10 000 articles réglemen-
taires) peut conduire à renforcer arbitrairement le contrôle de
légalité exercé par le préfet en dépassant implicitement l'esprit et
la lettre de la loi. Ce contrôle peut aussi devenir tatillon et
confiner, par la précision et le caractère détaillé des textes qu'il
entend faire respecter, au contrôle de l'opportunité des décisions
des collectivités locales ; en dernière analyse, il peut constituer
un frein à l'initiative locale, emportant l'instabilité des situations
juridiques . En conséquence, il demande que lui soit communiqué,
pour information, le nombre de déférés des préfets, collectivité
par collectivité et année par année, introduits devant les juridic-
tions administratives, de 1982 à ce jour, à l'encontre des départe-
ments et des villes de plus de 100 000 habitants.

Réponse. - La loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits
et libertés des communes, des départements et des régions, modi-
fiée notamment par la loi du 22 juillet 1982, a supprimé la tutelle
sur les collectivités locales et institué de nouvelles règles en
matière de contrôle des actes des autorités communales, départe-
mentales et régionales. Ce contrôle s'exerce a posteriori, après
que les actes sont devenus exécutoires et porte sur leur légalité .

En effet, aux termes de l'article 3 de la loi précitée, le représen-
tant de l'Etat dams le département défère au tribunal adminis-
tratif les actes qu'il estime contraires à la légalité dans les
deux mois suivant leur transmission . Cet article prévoit également
que le Gouvernement soumet chaque année au Parlement c< un
rapport sur le contrôle a posteriori exercé à l'égard des actes des
autorités communales » . Ce rapport est établi sur la base de ren-
seignements statistiques recueillis dans le cadre d'une enquête
menée auprès de tous les préfets . Le tableau ci-après, établi à
partir des rapports des années 1982 à 1987, fait ressortir, année
par année, les cas de saisine du tribunal administratif par le
préfet à l'encontre des actes des autorités communales et départe-
mentales ainsi que la suite qui a été réservée à ces recours . Tou-
tefois, en ce qui concerne les communes, les statistiques sont éta-
blies de façon globale, sans tenir compte des strates de
population. Les éléments concernant les seules communes de
plus de 100 000 habitants ne sont pas individualisés . Le grand
nombre de désistements de !a part des préfets atteste que la sai-
sine du juge ne met pas fin à la procédure de concertation qui se
poursuit pendant l'instruction du recours . Dans la majorité des
cas, les préfets se sont désistés après réformation ou retrait de
l'acte entaché d'illégalité . Pendant les six années d'exercice du
contrôle de légalité prises en compte, le nombre moyen des actes
transmis aux préfets s'est élevé à 3 461 905 . Le chiffre moyen des
recours en annulation s'est, pendant la même période, établi
à 1 451 . Il parait difficile, dans ces conditions, sauf à vouloi,
supprimer tout contrôle sur les actes des collectivités territoriales,
ce qui serait contraire à l'article 72 de la Constitution, de consi-
dérer que les interventions des préfets en ce domaine sont trop
tatillonnes ou de nature à freiner l'initiative locale . De nombreux
et importants pouvoirs de décision ont été transférés aux élus
locaux par les lois de décentralisation. Il en résulte pour eux
l'obligation d'exercer ces attributions dans le cadre du droit exis-
tant. Les préfets ont reçu la mission de veiller au strict respect de
la légalité par les collectivités locales . Ce principe étant fonda-
mental dans un Etat de droit, un assoupplissement du contrôle
ne saurait être envisagé.

NOMBRE DE RECOURS
DÉSISTEMENTS PRÉFECTORAUX RECOURS DÉFINITIFS

ANNÉES
NOMBRE TOTAL déposés contre les actes des

-
de recours

Communes Départements Communes Départements Communes Départements

1-04. 82
31-03-83 809 626 81 170 7 456 74

I -04-83
31-03-84 1293 1015 89 418 20 597 69

1-04-84
31-03-85 2 042 l 463 134 590 57 873 77

1-04-85
31-03-86 1753 1 325 125 569 51 756 74

1-01-86
31-12-86 1760 1 256 126 555 59 701 67

1-01-87
31-12-87 1053 748 134 214 27 534 107

Mort (articles funéraires)

15804. - 17 juillet 1989 . - M. Adrien Zeller appelle l'attention
de M. le ministre de l ' io' P'r ieur sur les pratiques de démarchage
à domicile ou d'offres de services auxquelles se livreraient un
certain nombre d'entrepreneurs ou d'artisans, auprès des familles,
à l'occasion d'un décès, en vue d'obtenir des commandes de
fournitures funéraires . Il lui demande, dans le souci de respecter
la dignité des familles, de bien vouloir veiller à la bonne applica-
tion des dispositions de l ' article L. 362-10 du code des communes
qui interdit formellement les pratiques de cette nature et d'envi-
sager, pour faire suite à la mission de réflexion actuellement
confiée aux inspections générales de l'administration, des affaires
sociales et des finances, un renforcement des dispositions législa-
tives et réglementaires dans ce domaine.

Réponse. - L'activité des entreprises privées participant au ser-
vice extérieur des pompes funèbres est actuellement réglementée
par les articles L .362-8 à L.362-12 du code des communes.
S'agissent du démarchage à l'occasion d'un décès, l'ar-

sicle L.362-10 du code précité précise que « sont interdites les
offres de service faites à l'occasion d'un décès en vue d'obtenir,
soit directement, soit à titre d'intermédiaire, la commande de
fournitures funéraires ou le règlement de convois . Sont également
interdites les démarches quelconques sur la voie publique ou
dans un lieu ou édifice public ou ouvert au public » . Toute
infraction à l'interdiction ci-dessus énoncée expose le contreve-
nant aux sanctions prévues aux articles L. 362-12 et R . 362-4 du
code des communes . L'ensemble du dispositif qui vient d'être
présenté doit permettre la répression des faits constatés et
signalés à l'autorité judiciaire compétente . Il reste que dans le
cadre de la réflexion d'ensemble sur les conditions d'exercice du
service extérieur des pompes funèbres, engagée par le ministre de
l'intérieur et le secrétaire d'Etat chargé des collectivités territo-
riales, l'un des objectifs affirmés est d'accroître les garanties
accordées aux familles et de tendre à une plus grande moralisa-
tion de la profession funéraire . Au terme de la réflexion en
cours, le Gouvernement proposera de réformer, en tant que de
besoin, ce service public sans qu'il soit possible à l'heure actuelle
de préjuger la teneur des modifications éventuelles.
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Elections et référendums (réglementation)

15857 . - 17 juillet 1989. - M. Eric Raoult attire l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur les intentions du Gouverne-
ment en matière de réforme des modes de scrutin et de modifica-
tions de leurs dates pour les échéances locales, mais aussi natio-
nales . En effet, il lut rappelle qu'au soir des dernières élections
cantonales, il s'était exprimé devant l'opinion en affirmant que le
scrutin majoritaire pour l'élection au conseil général serait « le
dernier de notre histoire » et qu'il faudrait instituer la propor-
tionnelle pour élire nos conseillers généraux. Ce débat sur la
réforme de ce scrutin, ainsi que celui sur le rapprochement des
dates des prochaines élections cantonales et régionales ont été
ouverts également devant les journées parlementaire .. du groupe
socialiste de l'Assemblée nationale . Un récent article dans la
revue de science politique Le Journal des Elecreurs semble
exprimer des intentions ministérielles identiques de modification
du mode de scrutin cantonal et de rapprochement dei élections
cantonales et régionales . La juxtaposition de plusieurs scrutins
mériterait également d'être débattue . Il serait nécessaire que lr.
concertation annoncée sur ce thème soit affective rapidement et
la plus large possible auprès des élus concernés, notamment dans
les grands départements urbains. Il lui demande donc de bien
vouloir lui préciser d'une part ses intentions en matière de
réforme de modes de scrutin pour les élections locales et natio-
nales, et d'autre pet quelle concertation il compte mener avec les
élus concernés.

Elections et référendums (réglementation)

16491 . - 31 juillet 1989. - M. Léon Vachet demande à M . le
ministre de l'intérieur de l'informer sur ses intentions de
réforme du mode de scrutin des élections locales et notamment
cantonales. En effet, depuis plusieurs mois, les médias se font
l'éçho de cet éventuel projet . 11 e lui-même entretenu ce débat en
souhaitant le regroupement de ces élections . Il lui rappelle, d'une
part, le profond attachement de l'immense majorité des
conseillers généraux au mode de scrutin actuel qui permet un
meilleur contact entre la population et son élu et, d'autre part,
leur souhait de concertation si une telle réforme devait aboutir.

Réponse. - Il a été procédé au printemps dernier à la consulta-
tion des présidents des assemblées parlementaires, des groupes
politiques et des commissions des lois de l'Assemblée nationale
et du Sénat, sur le problème du regroupement de certaines
consultations électorales. Il est vraisemblable que les modalités
mémes de ce regror' ,ement, s'il concerne l'élection des conseillers
régionaux et celle des conseillers généraux, impliqueront des
retouche, aux règles d'organisation des scrutins en cause. Par ail-
leurs, on ne peut manquer de relever que, dans de nombreux
départements, la composition du conseil général reflète mal, à
l'évidence, les options politiques de l'électorat local, ce qui pose
la question de la modernisation du mode de scrutin pour la dési-
gnation des membres des assemblées départementales . Il reste
que le Gouvernement n'a pas arrêté de position définitive sur les
points évoquée- Les parlementaires seront naturellement amenés,
en exerçant leur droit d'amendement lors de la discussion des
textes correspondants, à présenter et à défendre leurs propres
suggestions .

Santé publique (sapeurs-pompiers)

16412 . - 31 juillet 1989. - M. Henri Bz 'nrd demande à M. le
ministre de l'intérieur de bien vouloir lui indiquer quel a été au
cours des dix dernières années le nombre de sapeurs-pompiers
tués ou blessés à l'occasion de leur service dans la lutte contre
les incendies.

Réponse. - Il convient de préciser à l'honorable parlementaire
que les statistiques concernant les sapeurs-nompiers profes-
sionnels et volontaires décédés en service commandé ne sont éta-
blies que depuis 1983 . Ainsi, trente-cinq décès ont été enregistrés
en 1983, vingt-six en 1984, dix-huit en 1985, dix-sept en 1986,
dix-sept en 1987, dix-huit en 1988 et vingt et un au l et sep-
tembre 1989. Les dernières statistiques des causes de ces décès se
répartissent, pour l'année 1988, de la façon suivante : malaises
cardiaques : 22,31 p . 100 ; accidents de circulation : 30,46 p . 100 ;
causes thermiques (lutte directe contre l'incendie) : 10,77 p . lOO ;
causes mécaniques (chutes) : 11,54 p . 100 ; divers : 16,92 p . 100.

Cérémonies publiques et fêtes légales (préséance)

16530 . - 7 août 1989 . - M. Augustin Bourepaux appelle l'at-
tention de M. le ministre de l'intérieur sur la réforme du décret
du 20 juin 1907 modifié relatif aux cérémonies publiques, pré-
séances, honneurs civile et militaires, plus particulièrement en ce
qui concerne les cérémonies organisées dans les collectivités terri-
toriales . Sur ce point, en effet, la réglementation en vigueur n'a
pas encore pris en compte le mouvement de la décentralisation
engagée depuis 1982. Des hésitations demeurent sur les rangs de
préséance à donner dans les cérémonies publiques locales,
notamment au chef-lieu des régions et des départements . Si des
usages, variables selon les situations locales, se sont établis dans
ce domaine, il apparaît que la clarification nécessaire passe par
I'aboutissement de la révision du décret de 1907 entreprise
en 1985 . Il lui demande, en conséquence, de bien vouloir l'in-
former, d'une part, de l'état d'avancement des travaux de révision
du décret du 20 juin 1)07 et, d'autre part, dans l'attente de la
modification réglementaire, des règles de préséance à respecter
lors des cérémonies publiques locales.

Réponse. - Il est indiqué à l'honorable parlementaire que le
décret n . 989-655 du 13 septembre 1989 relatif aux cérémonies
publiques, préséances, honneurs civils et militaires a abrogé,
notamment, le décret du 16 juin 1907 . Ce texte, putlié au Journal
officiel du 15 septembre 1989, a, en particulier, clarifié dans son
article 3 le rang protocolaire des personnalités et élus locaux.
L'ordre des préséances est désormais le suivant : « Article 3 . -
Dans les autres départements ainsi que dans les collectivités terri-
toriales de Saint-Pierre-et-Miquelon et de Mayotte, lorsque les
membres des corps et les autorités assistent aux cérémonies
publiques, ils y prennent rang dans l'ordre de préséance suivant :
1 . le préfet, représentant de l'Etat dans le département ou la col-
lectivité ; 2 . les députés ; 3. les sénateurs ; 40 le président du
conseil régional ou, dans les départements de la Corse-du-Sud et
de la Haute-Corse, le président de l'assemblée de Corse ; 5 . le
président du conseil général ; 6. le maire de la commune dans
laquelle se déroule la cérémonie ; _ . les représentants au Parle-
ment européen ; 8 . le général commandant la région militaire, le
préfet maritime commandant la région maritime, le général com-
mandant la légion aérienne, le général commandant la région de
gendarmerie, le général commandant la division militaire territo-
riale ; dans les départements et les collectivités territoriales
d'outre-mer, l'autorité militaire exerçant le commandement supé-
rieur des forces armées ; 9. les dignitaires de la Légion d'hon-
neur, les compagnons de la Libération et les dignitaires de
l'Ordre national du mérite ; 100 le président du comité écono-
mique et social de la région ou, dans les départements de la
Corse-du-Sud et de la Haute-Corse, le président du conseil éco-
nomique et social de la région Corse ; dans les départements de
la Corse-du-Sud et de la Haute-Corse, le président du conseil de
la culture, de l'éducation et du cadre de vie ; dans les départe-
ments d'outre-mer, le président du comité de la culture, de l'édu-
cation et de l'environnement ; 11 . le président de la cour admi-
nistrative d'appel ; 12. le premier président de la cour d'appel et
le procureur général près ladite cour ou, à Saint-Pierre-et-
Miquelon et à Mayotte, le président et le procureur général du
tribunal supérieur d'appel ; 13 . le président du tribunal adminis-
tratif ou, l Mayotte, du conseil du contentieux administratif ;
14. le président de la chambre régionale des comptes ; 15. les
membres du conseil régional ou, dans les départements de la
Corse-du-Sud et de la Haute-Corse, les membres de l'assemblée
de Corse ; 16 . les membres du conseil général ; 17. les membres
du Conseil économique et social ; 18. le recteur d'académie,
chancelier des universités ; 19. dans les départements du Bas-
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, l'évêque, le président du
directoire de l'Eglise de la confession d'Augsbourg d'Alsace et de
Lorraine, le président de synode de l'Eglise réformée d'Alsace-
Lorraine, le grand rabbin, le président du consistoire israélite
20, le préfet adjoint pour la sécurité ; 21 . le sous-préfet dans
son arrondissement, le secrétaire général de la préfecture et, le
cas échéant, le secrétaire général pour les af cires régionales et le
secrétaire général pour l'administration de la police, le directeur
du cabinet du préfet du département ; 22. le président du tri-
bunal de grande instance et le procureur de la République près
ledit tribunal ou, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte, le pré-
sident du tribunal de première instance et le procureur de la
République près ledit tribunal ; 23. les officiers généraux exer-
çant un commandement ; 24' les chefs des services extérieurs des
administrations civiles de l'Etat dans la région et dans le départe-
ment, dans l'ordre de préséance attribué aux départements minis-
tériels dont ils relèvent, l'officier supérieur délégué militaire
départemental, l'officier supérieur commandant le groupement
départemental de gendarmerie ; 25 . les président des universités,
les directeurs des grandes écoles nationales ayant leur siège dans
le département, les directeurs des grands établissements de
recherche ayant leur siège dans le département ; 26 . le directeur
général des services de la région ; 27. le directeur général des
services du département ; 28. les conseillers municipaux de la
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commune dans laquelle se déroule la cérémonie ; 29. le secré-
taire général de la commune dans laquelle se déroule !a céré-
monie ; 300 le président du tribunal de commerce ; 31. le prési-
dent du conseil de prud'hommes ; 32 . le président du tribunal
paritaire des baux ruraux ; 33 . le président de la chambre régio-
nale de commerce et d'industrie, le président de la chambre
régionale d'agriculture, le président de la chambre ou de la
conférence régionale des métiers, le prési d ent de la chambre
départementale de commerce et d'incluses ., le président de la
chambre départs .nentale d'agriculture, le président de 1a chambre
départementale des métiers 34 . le bâtonnier de l'ordre der
avocats, les présidents des conseils régionaux et départements der
ordres professionnels ; 35 . le secrétaire de mairie. »

Communes (finances locales)

16543. - 7 août 1989 . - Mme Marie Jacq attire l'attention de
M. Iv ministre de l'intérieur sur le problème de finances com-
munales que peut poser le transfert de compétences en matière
de collège public. Certaines communes, seules ou au travers d'un
S .I .V .U . ont réalisé d'importants travaux en anticipation de pro-
gramme départemental ou conjointement avec le département
pour permettre en milieu rural d'accueillir les enfants dans de
bonnes conditions . Pour des raisons diverses, les parents d'un
nombre important d'élèves préfèrent conduire ceux-ci dans des
collèges urbains . De ce fait les communes rurales cuncernées doi-
vent continuer à faire face aux charges d'emprunts et de plus
verser des contributions pour les élèves qui fréquentent d'autres
collèges. L'assouplissement de la carte scolaire accentue le pro-
blème . En conséquence elle lui demande s'il est possible d'étu-
dier cette question avec M . le ministre de l'éducation nationale
pour éviter des surcharges financières pour ces communes.

Réponse. - Depuis le 1 m* janvier 1986, les départements ont la
charge des collèges, tant en investissement qu'en fonctionnement.
Cependant, en application de l'article 14-1-II de la loi n° 83-663
du 22 juillet 1983 modifiée, la collectivité propriétaire conserve la
charge du remboursement des emprunts qu'elle avait contractés
avant le transfert de compétences, au titre des biens mis à dispo-
sition . En conséquence, une commune ou un groupement compé-
tent au lieu et place des communes peut devoir assumer de telles
charges . Toutefois, pour les opérations d'investissement engagées
avant le transfert de compétences ou en cours à cette date, un
mécanisme de répartition financière intercommunale existe . En
effet, l'article 16 du décret n° 85-1024 du 23 septembre 1985 pré-
voit que pour tous les établissements existant à la date du trans-
fert, les dispositions des articles R. 221-1 à R . 221-9 du code des
communes (relatifs à la répartition intercommunale des dépenses
des collèges) restent applicables dans leur rédactior. antérieure au
décret de 23 septembre 1985 précité aux investissements réalisés
avant le transfert ou en cours à cette date au sens de l'ar-
ticle 14-1 de la loi no 83-663 du 22 juillet 1983 et de l'articel 21
de la loi ne 85-97 du 25 janvier 1985 . 11 n'est pas apparu pos-
sible, lors du transfert de compétences et dans un premier temps,
de supprimer toute participation des communes aux dépenses des
collèges, en raison de la part importante des dépenses supportées
antérieurement par les communes dans ce domaine . Les
articles 15 et 15-1 de la loi no 83-663 du 22 juillet 1983 ont donc
fixé le dispositif applicable en la matière . L'article 15-3 de la loi
du 22 juillet 1983 a prévu, toutefois, que ces dispositions ne s'ap-
pliqueraient que jusqu'au l« janvier 1990 et qu'à l'ouverture de
la première session ordinaire de 1989-1990, le Gouvernement pré-
sentera au Parlement ur =apport sur les conditions de participa-
!i= des nomrrunes aux dépenses des collèges ainsi que sur leurs
incidences sur le financement des budgets locaux, en l .écisant
les modalités selon lesquelles la participation des communes aux
dépenses de fonctionnement et d'investissement des collèges
détroit pred .essivement afin de parvenir à l'extinction de celles-ci
à l'expiration d'un délai de dix ans . Cette extinction serait parti-
culièrement favorable aux communes au potentiel fiscal faible et
notamment aux communes rurales . En vue d'établir ce rapport,
l'établissement d'un bilan sur les conditions d'application du sys-
tème de participati.n des communes a été confié ? . l'inspection
générale de l'administrai on . De plue . un questionnaire a été
envoyé é. tous les préfets afin de pouvoir recueillir des éléments
chiffrés sur l'application de ce sys .ème depuis son entrée en
vigueur. Au vu de ces éléments, un rapport envisageant l'extinc-
tion progressive des participations des communes aux dépenses
des collèges, dans l'esprit de la loi susmentionnée, a été établi . II
est actuellement soumis à l'avis des associations nationales d'élus
locaux . Compte tenu des observations qu'elles présenteront, le
Go', vernernent sera conduit à déposer au Par eurent, lors de la
rochaize session, le projet de loi prévu par l'article 15-3 de la

roi du 22 ju`"-' 1983 .

Dé.'+nquance et criminalité (lutte et prévention)

16568 . - 7 aoû . :989 . - M. Jean-Marie Demange demande à
M. le ministre de l'intérieur des précisions relatives au
décret ni 83-459 du 8 juin 1983 portant création d'un conseil
nr!ional et relatif aux conseils départementaux et communaux de
prévention de la délinquance . Aux termes de l'article 16 de ce
décret, le conseil communal de prévention est composé, en partie,
de représentants de la commune désignés pi., e conseil muni-
cipal . Ces représentants doivent-ils nécessairements ét:° choisis
parmi les conseillers municipaux ?

Réponse. - L'article 16 du décret n° 83-459 du 8 juir. por-
tant création d'un conseil national et relatif aux conseils a .parte-
mentaux et communaux de prévention de la délinquance ne pré-
voit pas expressément que les représentants de la commune sont
désignés en son sein par le conseil municipal . Il peut donc être
précisé à l'honorable parlementaire que le conseil municipal est
libre de choisir ses représentants, ceux-ci n'étant pas nécessaire-
ment choisis parmi les conseillers municipaux.

Mort (pompes funèbres)

16670 . - 7 août 1989. - M. Jean-Marie Demange demande à
M . le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui indiquer sur
quel fondement juridique les conseils de fabrique peuvent, en
Alsace-Moselle, abandonner le monopole du service extérieur des
pompes funèbres aux communes.

Réponse. - Le monopole du service extérieur des pompes
funèbres a été attribué aux fabriques d'églises et aux consistoires
par l'article 22 du décret du 23 Prairial an XII, sur le, sépultures,
texte repris par l'article L .391-16 du code des communes. Ce
monopole peut être exercé soit directement en régie, soit soue
forme de concession à une entreprise conformément ar;x disposi-
tions du paragraphe 2 des textes susvisés . Si la fal;iique ou le
consistoire n'exerce pas son monopole, il appartient à la com-
mune de pourvoir au service extérieur des pompes funèbres par
application de l'article 26 du décret du 23 Prairial, an XII, repris
par l'article L. 391-19 du code de; communes ; dans ce cas, les
mesures à prendre par l'autorité municipale s'inscrivent dans le
cadre du pouvoir réglementaire de police que cette autorité tient
de la loi, les familles restant libres de s'adresser aux entreprises
de leur choix. La fabrique ou le consistoire a enfin la possibilité
d'abandonner son monopole à la commune . En l'absence de
textes explicites, cette question de la cessibilité du monopole des
pompes funèbres a fait l'objet, au XIXe siècle d'hésitations dans
la jurisprudence, la Cour de cassation lui apportant une réponse
négative tandis que le Consei ; d'Etat lui était plutôt favorable.
Amenée à se prononcer récemment, la Haute juridiction adminis-
trative a confirmé sa position en prenant expressément en consi-
dér°tion dans l'affaire Sieur Flesch du 3 mai 1974 « ie cas où les
fabriques et conte stoires ont abandonné leur mcnopoie à la com-
mune » . Dans la pratique, les cessions du monopole aux com-
munes ont été réalisées sur lu base de conventions visant l'an
aide 14 du décret du 18 mai 1806 et approuvées par le préfets
(depuis la loi du 2 mars 1982, cette approbation n'est plus néces-
saire) . Les communes cessionnaires du monopole ont le choix
d'exploiter le service soi' en régie, soi : en le concédant à une
entreprise .

Communes (personne;)

1667i . - 7 août 1989 . M. Jean-Marie Demange demande à
M . le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui préciser si les
communes peuvent avoir recours occasionnellement à des admi-
nistrés, afin de réaliser, pour leur compte, de menus travaux
(balayage, élagage, etc .' .1 les rémunérer en contrepartie.

Réponse. - Une commune est libre, en rie de pourvoir à un
besn' : qui n'est pas assuré par --s propres agents, de recourir
occasionnellement à des parti' inters, afin de réaliser pour son
compte, tous travaux, tels baiayuge, élagage, déneigement, etc ., et
de les rémunérer en contrepartie . Ces administrés sont alors
considérés comme des prestataires de service . Ils doivent comme
t.'.,, assurer eu . -rnéines leur couverture sociale . La description de
leurs tâches et leur rémunération résultent du contrat conclu
cidre eux et la collectivité .
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D.O.M.-T.O.M. (Réunion : police)

16971 . - 28 août 1989 . - M. André Thien Ah linon rappelle à
M. le ministre de l'intérieur sur l'augmentation inquiétante de
la délinquance à la Réunion et l'apparition des actes de bandi-
tisme. En effet, notre département à connu, ces derniers mois,
une recrudescence des cambriolages et des attaques à main
armée . Face à l'aggravation de ce phénomène, il s'avère que les
effectifs de la police nationale à la Réunion sont insuffisants et
qu'ils ne disposent p ts de moyens nécessaires pour mener une
lutte efficace. Il lui demande, en conséquence, s'il ne serait pas
souhaitable de créer à la Réunion un service régional de police
judiciaire.

Réponse. - La criminalité enregistrée par les services de police
et gendarmerie reste relativement faible à la Réunion . Le nombre
de faits constatés est passé de 21 061 en 1987 à 19 086 en 1988,
soit une diminution de 9,38 p. 100, bien supérieure à l'évolution
nationale (- 1,21 p. 100). Avec un taux de criminalité de
34,39 pour mille habitants, ce département se situe au plan
national au 70 . rang . La criminalité se compose essentiellement
de vols simples (vols de véhicules, vols à la roulotte, cambrio-
lages de lieux d'habitation, autres vols) . Ce poste, resté stable par
rapport à 1987, représente près de 55 p . 100 des crimes et délits
constatés . Peu d'infractions relèvent du crime organisé : ni vols à
main armée, ni attentats ; deux règlements de compte contre trois
en 1987. Le trafic international de stupéfiants en transit pour
cette région de l'océan Indien avait nécessité la mise en place
auprès de la direction départementale des polices urbaines d'une
antenne de l'Office central pour la répression du trafic illicite des
stupéfiants . Les moyens ainsi déployés permettent aujourd'hui de
mieux appréhender les faits d'abus et de trafic de drogue, qui
régressent (271 infractions constatées contre 477 en 1987) . En
conclusion, les chiffres enregistrés pour l'année 1988 à la Réu-
nion ne traduisent pas une aggravation globale de la criminalité
dans ce département. Néanmoins, pour améliorer encore cette
situation, une étude vient d'être engagée par la direction générale
de la police nationale qui va tout à fait dans le sens souhaité par
l'honorable parlementaire . Elle est destinée à examiner les possi-
bilités d'une réorganisation des services locaux de police et, si
besoin est, à mettre en place un service spécifique chargé du trai-
tement des affaires financières au plan départemental.

Communes (Alsace-Lorraine)

17008 . - 4 septembre 1989 . - M. Jean-Louis Masson rappelle
à M. le minisY.e de l ' intérieur qu'eu réponse à ses questions
écrites n°^ 13073 et 13074, il loi a indiqué que plusieurs projets
de modifications des limites territoriales des paroisses étaient à
l'étude actuellement en Moselle . Il souhaiterait qu'il veuille bien
lui indiquer, pour l'arrondissement de Metz-Campagne, quelles
sont les paroisses pour lesquelles la procédure a été engagée et
quelles sont la nature et la motivation de ces modifications.

Réponse. - Aucune procédure de modification de limites terri-
toriales de paroisses n ' est actuellement en cours dans l'arrondis-
sement de Metz-Campagne .

Elections et référendums (réglementation)

17650. - 18 septembre 1989 . - M. Jean Proveux interroge
M. le ministre de l'intérieur sur l'utilisation d'urnes électro-
niques lors de prochains scrutins nationaux . Les avantages
évoqués par les utilisateurs de ces machines à voter dans certains
pays étrangers démontrent que ce système peut s'avérer simple,
rapide, totalement fiable, et qu'il supprime par ailleurs toute pos-
sibilité de fraude . C'est pourquoi, il lui demande si son ministère
entend agréer ce type de matériel, pour quels scrutins et quelle
taille de commune.

Réponse. - L'introduction des « machines à voter» a été
opérée sur le fondement de la loi n e 69-419 du 10 mai 1969,
modifiant certaines dispositions du code électoral, . dont l'objet
était de lutter contre la fraude électorale . Ce texte a autorisé l'uti-
lisation de machines à voter dans les bureaux de vote de com-
munes de plus de 30 000 habitants, dont la liste est fixée par
décret en Conseil d'Etat. Ces matériels doivent, en outre, être
d'un modèle agréé par l'Etat et répondre aux conditions énu-
mérées par l'article L .57-1 du code électoral . Toutefois, l'expé-
rience réalisée depuis Ies élections législatives de 1973 s'est
révélée progressivement décevante : les défaillances, les pannes
subies par ces matériels, de même que le coût très élevé de leur
maintenance, ont conduit à les retirer peu à peu du service . Les
conditions financières de l'opération, notamment du fait du
caractère très onéreux de l'entretien, ont, de plus, fait l'objet d'un
référé de la Cour des comptes en 1979 . Aujourd'hui, les machines
à voter ne subsistent que dans les communes de Bastia et
d'Ajaccio . Au surplus, on notera que ces matériels n'ont que très
imparfaitement répondu aux objectifs assignés, à savoir la lutte
contre la fraude électorale : ils n'ont pas empêché, par exemple,
les fraudes qui se sont déroulées à Bastia en mars 1986, et qui
ont conduit à l'annulation des élections législatives et régionales
dans le département de la Haute-Corse . En adoptant la loi
né 88-1262 du 30 décembre 1988, le législateur a apporté
quelques retouches à l'article L.57-1 précité, d'une part, pour
permettre l'utilisation éventuelle de machines à voter dans les
communes de plus de 3 500 habitants (ce qui se justifie eu égard
à l'évolution depuis 1969 des modalités d'élection des conseillers
municipaux), d'autre part, en imposant que les machines soient
conçues pour enregistrer simultanément les résultats de plusieurs
scrutins (dans la perspective du regroupement systématique de
plusieurs consultations le même jour) . Compte tenu de l'ensemble
de ces considérations, toute expérience nouvelle nécessitera une
extrême vigilance quant à la fiabilité, la robustesse, au prix
d'achat et au coût d'entretien des matériels . Après la rédaction
d'un cahier des charges extrêmement précis, la procédure devra
comporter le lancement d'un appel d'offres avec concours, la
construction de prototypes avec propositions de réalisation en
série à un coût donné, l'expérimentation des prototypes . Au
terme de cette série d'opérations, il sera possible de délivrer
l'agrément de l'administration, dans les conditions prévues au
second alinéa de l'article L .87-1 du code électoral, à un ou plu-
sieurs modèles de machines . L'ensemble de ces démarches néces-
sitera des délais assez longs et, au moment du passage à l'équipe-
ment des communes, des moyens financiers très importants . Il
serait donc prématuré, en tout état de cause, de chercher aujour-
d'hui à déterminer quelles communes pourraient être dotées des
futurs matériels, étant observé que ceux-ci devraient toutefois être
utilisables à chaque consultation quelle qu'en soit la nature.

Communes (fonctionnement)

17227 . - I1 septembre 1989 . - M. Daniel Reiner appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'intérieur sur les prêts et locations
de salles municipales par les maires . Il lui demande de bien vou-
loir lui préciser la réglementation concernant ces prêts et loca-
tions et en particulier le point suivant : les maires peuvent-ils
sans avoir à justifier de leurs raisons refuser une location de salle
municipale à un particulier ou une association ?

Réponse. - La décision de mettre les locaux communaux à la
disposition de ceux qui en :ent la demande, à titre gratuit ou à
titre onéreux, relève de la compétence du maire, sous !c contrôle
du conseil municipal . Il appartient à ce magistrat municipal,
chargé aux termes de l'article L. 122. 19 du code des communes
d'administrer les biens communaux, de disposer des locaux dans
la mesure comestible avec l'intérêt général et l'exécution des ser-
vices publics. I''ar application des principes de droit commue., un
refce de location de salle municipale à un particulier ou une
association doit !tee motivé par des considérations fondées sur la
bonne administration des biens communaux ou le maintien de
l'ordre et de la tranquillité publique .

JEUNESSE ET SPORTS

Edueation physique et sportive (personnel)

16077 . - 24 juillet 1989 . - M. Etienne Pinte attire l ' attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat, ministre
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sposis, chargé
de la jeunesse et des sports, sur les mesures de revalorisation
prises par le ministre de l'éducation nationale, pour les per-
sonnels enseignants. II lui demande de bien vouloir lui indiquer
si les enseignants sportifs jeunesse et sports, seront concernés par
les mesures de revalorisation accordées au personnel du ministère
de l'éducation nationale.

Education physique et sportive (personnel)

16309. - 31 juillet 1989 . - M. Jean-Jacques Jegou demande à
M. le mirétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat, ministre de
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, chargé de
la jeunesse et des sports, si les mesures de revalorisation
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accordées au personnel du ministère de l'éducation nationale le
seront pour ceux actuellement en détachement dans te corps Jeu-
nesse et sports en qualité de professeurs de sports, alors que leur
carrière est toujours gérée par l'éducation nationale.

Education physique et sportive (personnel)

17046. - 4 septembre 1989. - M. Jean-Jacques Hyest appelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre
d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des
sports, chargé de la jeunesse et des sports, sur la situation
ambiguë dans laquelle se trouvent les fonctionnaires enseignants
du secrétariat d'Etat chargé de la jeunesse et des sports . En effet
les mesures de revalorisation prises par le ministère de l'éduca-
tion pour ses enseignants ne semblent pas concerner les ensei-
gnants du secrétariat d'Etat pourtant rattachés au ministère . Il lui
demande de bien vouloir lui apporter des informations sur cette
question .

Education physique et sportive (personnel)

17433. - I l septembre 1989. - M. Pierre Garmendia appelle
l'attention de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre
d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des
sports, chargé de la jeunesse et des sports, sur la situation des
professeurs d'éducation physique et sportive de l'éducation natio-
nale . Actuellement détachés dans le nouveau corps jeunesse et
sports des professeurs de sports, iis ne pourraient bénéficier de la
revalorisation accordée à leur corps d'origine, alors que leur car-
rière est toujours gérée par l'éducation nationale. i : lui demande
donc si les enseignants sportifs jeunesse et sports sont concernés
par les mesures de revalorisation accordées au personnel de
l'éducation nationale.

Education physique et sportive (personnel)

17434. - I I septembre 1989 . - Mme Christiane Papen attire
l'attention de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre
d'État, ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des
sports, chargé de la jeunesse et des sports, sur la situation
ambiguë dans laquelle se trouvent les fonctionnaires enseignants
du secrétariat d'Etat chargé de la jeunesse et des sports . En effet,
le ministère de l'éducation nationale a pris des mesures de reva-
lorisation pour ses personnels enseignants qui ne semblent pas
concerner les enseignants de ce secrétariat d'Etat, pourtant issus
des corps de l'éducation nationale . C'est ainsi que, parmi eux,
850 professeurs d'E .P.S . de l'éducation nationale, actuellement en
détachement dans le nouveau corps Jeunesse et Sports des pro-
fesseurs de sport ne pourraient bénéficier de la revalorisation
accordée à leur corps d'origine alors que leur carrière est gérée
par l'Education nationale . Elle lui demande s'il envisal,e de
prendre des mesures pour mettre fin à cette anomeiie qui ne
pourrait, à terme, que provoqu ir un retour important de ces per-
sonnels détachés, privant ainsi les formations professionnelles
aux carrières sportives d'un capital d'expérience spécifique irrem-
plaçable pour la réussite du plan entrepris.

Education physique et sportive (personnel)

17435 . - I1 septembre 1989. - M. Jean Proveux interroge
M. le secrétaire d'Etat 'auprès du ministre d'Etat, ministre de
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, chargé de
la jeunesse et des sports, sur la revalorisation des corps ensei-
gnants spécifiques du secrétariat d'Etat chargé de la jeunesse et
des sports . Ces enseignants sont regroupés dans trois corps de
catégorie A d'agents titulaires (600 professeurs de sports,
200 conseillers et 60C chargés d'éducation populaire) . Nui ne
peut ignorer l'importance de leur mission éducatrice . C'est pour-
quoi il lui demande de lui faire connaître les mesures qu'il
entend adopter pour améliorer leur statut et engager une négocia-
tion sur un dispositif de revalorisation de leur carrière, comme a
pu en bénéficier le personnel de l'éducation nationale.

Ri'ponse, - Les personnels techniques et pédagogiques du sec-
teur sport titulaires sont soit des enseignants d'éducation phy-
sique et sportive (en grande majorité des professeurs d'E .P .S ., des
chargés d éducation physique et sportive), soit des fonctionnaires

détachés d'autres administrations, soit des professeurs de sport
(corps spécifiques du secrétariat d'Etat à la jeunesse et aux
sports) . Le Gouvernement a retenu l'inscription au projet de loi
de finances pour 1990, qui sera soumis au vote du Parlement à
l'automne, de mesures de revalorisation des rémunérations des
personnels techniques et pédagogiques . En conséquence, les
mesures de revalorisation (création d'une hors-classe, accélération
du début de carrière) applicables aux professeurs d'E .P .S . du
ministère de l'éducation nationale seront également applicables
au t er septembre 1989 aux professeurs de spert (fonctionnaires
titularisés dans ce corps soit par intégration, soit par concours, et
fonctionnai res détachés dans ce corps) . Les mesures applicables
aux chargés d'enseignement d'éducation physique et sportive de
l'éducation nationale (création d'une hors-classe avec effet au
1 er septembre 1990, alignement de la grille indiciaire sur les pro-
fesseurs de lycée professionnel, 1 e, grade) seront également appli-
cables aux chargés d'enseignement d'éducation physique et spor-
tive affectés au secrétariat d'Etat chargé de la jeunesse et des
sports .

JUSTICE

Justice (tribunaux de commerce)

13169 . - 22 mai 1989. - M . Julien Draye attire l'attention de
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la situation
préoccupante des tribunaux de commerce . La loi n e 87-550 du
16 juillet 1987 relative aux juridictions commerciales, et le décret
d'application n e 88-38 du 13 janvier 1988 modifiant le code de
l'organisation judiciaire, n'ont pas prévu l'organisation et le
financement des secrétariats des tribunaux de commerce . Devant
ce vide juridique, les présidents des tribunaux sont contraints de
solliciter la bonne volonté des collectivités locales . Dans la plu-
part des départements, les conseils généraux et les chambres de
commerce assurent l'existence des secrétariats sous différentes
formes . Mais cette situation est extrêmement précaire et peut être
remise en cause chaque année, lors du vote des budgets, selon le
bon vouloir des élus ; la continuité de la justice pourrait s'en
trouver atteinte . En conséquence, il lui demande s'il ne peut pas
introduire une modification législative rendant légale l'existence
des secrétariats des tribunaux de commerce, le financement de
ceux-ci pouvant résulter d'une somme prélevée lors de chaque
assignation au greffe des tribunaux.

Justice (tribunaux de commerce)

13557 . - 29 mai 1989. - M. Pierre-André Wiltzer attire l'at-
tention de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
les conditions difficiles et fort précaires dans lesquelles fonction-
nent les secrétariats des tribunaux de commerce. En effet, la loi
du 16 juillet 1987 relative aux juridictions commerciales et le
décret d'application du 13 janvier 1988 modifiant le code de l'or-
ganisation judiciaire n'ont pas prévu les modalités de finance-
ment des secrétariats des tribunaux de commerce . Par voie de
conséquence, ce vide juridique fait des juridictions concernées les
obligées des collectivités locales, sans l'aide bienveillante des-
quelles elles ne sauraient assurer les tâches administratives liées à
leur fonctionnement . C'est pourquoi il lui demande de bien vou-
loir l'informer des mesures envisagées par le Gouvernement pour
corriger cette situation et conférer une existence légale aux secré-
tariats des tribunaux de commerce.

Réponse. - Le problème des secrétariats des présidents des tri-
bunaux de commerce a été révélé par le transfert à l'Etat des
charges relatives aux juridictions du premier degré de l'ordre
judiciaire ordonné par la loi n e 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée
relative à la répartition des compétences entre les communes, les
départements, les régions de l'Etat. Seine une enquête précise
effectuée récemment par la chancellerie, quatre-vingt-cinq tribu-
naux de commerce sur deux cent trente sont dotés d'un secréta-
riat composé d'un personnel autre que celui du greffe . Cela
représente un effectif de cent quarante-six personnes dont les
situations sont assez disparates : quatre-vingt-dix-huit sont des
agents mis à la disposition par des collectivités territoriales, dix-
sept sont des agents des chambres de commerce et d'industrie,
d'autres enfin sont des salariés d'associations . La loi précitée du
7 janvier 1983 a posé le principe de la prise en charge par :'État
des personnes mises à la disposition des juridictions du premier
degré par des collectivités territoriales avant le l e, janvier 1987.
Cette même loi prévoit que lorsqu'elles remplissent certaines
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conditions, ces, personnes peuvent être intégrées, si elles le sou-
haitent, dans des corps de fonctionnaires de l'Etat . En vertu de
ce texte, la chancellerie rémunère directement ou indirectement
quatre-vingt-dix-huit des centcquarante-six agents des secrétariats
des présidents des tribunaux de commerce . En revanche, la chan-
cellerie n 'a pas la possibilité de prendre en charge les agents mis
à disposition par des collectivités territoriales après le l n jan-
vier 1987 ou mis à disposition, quelle que soit la date de cette
mise à disposition, par les chambres de commerce et d'industrie
et certaines associations . Par ailleurs, si la loi a imposé• à l'Etat
une prise en charge financière des agents des collectivités locales
affectés dans toutes les juridictions du premier degré avant le
1 e = janvier 1987, cette prise en charge revêt un aspect très particu-
lier en ce qui concerne les tribunaux de commerce puisqu'en tout
état de cause il n 'existe pas d'emploi budgétaire de fonctionnaire
dans les tribunaux de commerce . Ces juridictions sont, en effet,
aux tenues de l'article L . 411-1 du code de l'organisation judi-
ciaire, composées de juges élus, d'une part, et d'un greffier titu-
laire d'un office ministériel, d'autre part, ce qui exclut toute autre
catégorie de personnel en dehors, bien entendu, des agents
.recrutés et rémunérés par le greffier. A cet égard, il convient de
souligner que, dans la grande majorité des cas (64 p . 100), le
secrétariat du président est assuré par le greffier titulaire de
cnargc ou par le personnel qu'il affecte à cet effet, comme c'est
le cas, du reste, dans toutes les autres juridictions, qu'elles soient
de droit commun ou spécialisées. La suggestion formulée par
l'honorable parlementaire et tendant à faire peser sur le justi-
ciable te financement des secrétariats des présidents des tribu-
naux de commerce irait d'ailleurs à l'encontre des principes
posés par la loi nu 77-1146 du 30 décembre 1977 instaurant la
gratuité des actes de justice devant les juridictions civiles et
administratives. Certes, les greffiers des tribunaux de commerce
perçoivent des émoluments sur les actes portés devant les juridic-
tions. Mais cette situation est justifiée par le statut d'officier
public et ministériel des greffiers des tribunaux de commerce et
par le fait qu'ils sont tenus, contre cette rémunération, de délivrer
sous leur responsabilité un certain nombre d'actes et de presta-
tions très précisément définis par les lois et les règlements, le
coût de chacun de ces actes et de chacune de ces prestations
faisant l'objet d'un barème fixé par le pouvoir réglementaire . En
revanche, les missions exercées par les secrétaires des présidents
des tribunaux de commerce, qui ne sont, du teste, nullement des
officiers publics et ministériels, ne sont pas clairement identifiées,
elles varient considérablement d'un tribunal à un autre et n ' impli-
quent pas la délivrance de prestations au public . Il ne semble
donc pas possible d'instituer, pour financer ces secrétariats, le
principe d 'une redevance qui serait perçue lors du dépôt des assi-
gnations au greffe, ce prélèvement ne correspondant pas à un
service rendu directement au justiciable. De la même façon, la
création d 'une taxe parafiscale ne semble guère envisageable
dans la mesure où ce type de prélèvement est d'ordinaire institué
dans un but économique ou social, but qui n'apparais pas en
l'occurrence. Cela étant observé, conformément à la loi, l'Etat
continuera à rembourser aux collectivités locales les rémunéra-
tions des agents mis par elles à la disposition des tribunaux de
commerce avant le 1•d janvier 1987 . De la même façon, la chan-
cellerie maintiendra dans les tribunaux de commerce les agents
ayant demandé leur intégration dans la fonction publique d'Etat,
à la condition, bien entendu, que ceux-ci ne sollicitent par leur
mutation dans une autre juridiction, conformément aux règles du
statut dont ils relèvent désormais . En revanche, lorsque ces
agents sont amenés à quitter le tribunal pour une raison ou ire
autre, leur remplacement ne peut être assuré que dans la stricte
limite des possibilités budgétaires et en prenant en considération
la situation des effectifs dans l'ensemble den juridictions de droit
commun et spécialisées . Au demeurant, la présence des agents de
secrétariat ne peut être justifiée que par des tâches adinieistra-
tives confiées aux présidentes des tribunaux de commerce les plus
importants. Ainsi la chancellerie se réserve-t-elle le oroit d'exa-
miner au cas par cas si la présence d'un agent de secrétariat est
indispensable au fonctionnement de le juridiction . Il faut, à cet
égard, rappeler qu'une conventien conclue le 22 juin 1988 entre
la conférence générale des tribunaux de commerce ci l'Associa-
tion nationale des greffiers des tribunaux de commerce pose le
principe de la prise en charge du secrétariat du président par le
geefler du tribunal de commerce et précise que cc n'est sue dans
des cas exceptionnels qu ' il peut être recourt à d'autres solutions.

Baux (baux commerciaux)

10288. - 3 juillet 1989 . -- L'article 23 .6-1 du décr n t 53-960
dit 30 septembre 1933, dans sa rédaction résultant de lu loi
n a 88-18 du 5 janvier 1988, stipulant que les litiges nés de l ' appli-
cation de l'article 23-6 du même décret (fixation du loyer des

baux commerciaux faisant l'objet d'un renouvellement) sont
soumis à une commission départementale de conciliation com-
posée de bailleurs et de locataires en nombre égal et de per-
sonnes qualifiées et que le juge saisi parallèlement à la commis-
sion compétente ne peut statuer tant que l'avis de cette
.ommission n'est pas rendu, M . Pierre Manger demande à
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, comment il
peut actuellement être procédé légalement au renouvellement des
loyers des baux commerciaux quand la commission départemen-
tale de conciliation instituée par ce texte n'a pas été encore
constituée malgré la publication de décret n° 88-694 du
9 mai 1988 relatif aux commissions départementales de concilia-
tion en matière de baux d'immeubles ou locaux à usage commer-
cial, industriel ou artisanal.

Réponse. - Il est de principe que la loi nouvelle est immédiate-
ment applicable sauf en ses dispositions pour lesquelles le com-
plément d'une action administrative est expressément prévu ou
pratiquement nécessaire . Tel est bien le cas du deuxième alinéa
de l'article 2 de la loi n° 88-18 du 5 janvier 1988 relative au
renouvellement des baux commerciaux prévoyant que les litiges
nés de l'application de l'article 23-6 du décret du 30 sep-
tembre 1953 sont soumis à une commission départementale de
conciliation puisque, d'une part, la composition de la commis-
sion, la désignation de ses membres et ses règles de fonctionne-
ment sont renvoyées au décret par le dernier alinéa de l'article 2
de la loi du 5 janvier 1988 précitée et que, d'autre part, la mise
en place effective des commissions est le préalable indispensable
sans lequel l'obligation légale ne peut être satisfaite . Par consé-
quent, et sous réserve de l'appréciation des tribunaux, le défaut
de saisine des commissions de conciliation, tant qu'elles n'ont
pas été installées, n'affecte en rien les procédures judiciaires pen-
dantes ou à introduire devant le juge des loyers commerciaux, et
donc le renouvellement des baux commerciaux.

Douanes (contentieux)

15299 . - 3 juillet 1989 . - M. François Asensi attire l'attention
de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le dos-
sier connu sous l'appellation « Affaire Marti », importateur d'un
matériel que la douane avait saisi en 1981 sur la base d'une
norme non encore existante . En dépit d'un jugement d'avril 1989
du tribunal de grande instance de Chalon, les douanes ont refusé
de verser 5 millions de francs d'indemnité provisoire à l'importa-
teur dont la bonne foi dans cette affaire n'a pas été mise en
cause . Les députés communistes agissent pour maintenir et déve-
lopper les moyens des douanes françaises que le marché unique
de 1992 ne doit pas servir de prétexte à réduire. Ils sont d'autant
plus fondés pour dénoncer une attitude contraire à l'esprit de
justice. C'est pourquoi il lui demande d'intervenir directement et
rapidement pour que l'intéressé reçoive enfin l'indemnisation à
laquelle il a droit pour les préjudices qu'il a subis.

Réponse. - Le jugement du 19 avril 1989 du tribunal de grande
instance de Chalon-sur-Saône auquel fait référence l'honorable
parlementaire a été frappé d'appel, le 2 mai 1989, par l'adminis-
tration des douanes, qui s'oppose de plus à l'exécution provisoire
du jugement attaqué en se fan-dam sur l 'article 383 du code des
douanes qui prévoit une caution pour sûreté des sommes
adjugées, argument écarté par le tribunat de grande instance de
Chalon-sur-Saône, dans un second jugement rendu le
11 juillet 1989, dont l'administration en cause a également relevé
appel . Il appartient désormais à la cour d'appel de Dijon de sta-
tuer sur le double recours dont elle se trouve saisie.

Délinquance et criminalité
(indemnisation des victimes)

16233. - 31 juillet 1989 . - M. Philippe Legras expose à M . le
garde des sceaux, ministre de la justice, que son attention a
été appelée per une association de sauvegarde de l'enfance et de
l'adolescence sur le problème que posent les jeunes mineurs
confiés par décision administrative ou au titre d'une mesure d'as-
sistance : éducative à un établissement relevant, par exemple, d'as-
sociations de sauvegarde , et qui cassent au cours d'une fugue des
dommages aux biens des particuliers . Ces dommages qualifiés de
« faute intentionnelle » ne peuvent être indemnisés par la mise en
cause de la respunsabilité civile personnelle des jeunes qui ont
commis l'infraction . De même, la responsabilité civile de l'asso-
ciation qui gère l'établissement n'est pas mise en cause, sauf si
une faute particulière peut lei être reprochée . Il résulte de cette
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situation de fait que les victimes ne peuvent, dans la quasi-
totalité des cas, obtenir réparation des dommages qu'ils ont subis.
Actuellement, lorsque des actes délictueux sont commis lors de
fugues par des jeunes placés au titre de l'ordonnance du
2 février 1945, leurs conséquences pécuniaires sont prises en
charge par l'Etat sur le fondement de la théorie du « risque spé-
cial » . Par contre, rien n'est prévu pour les mineurs relevant
d'une mesure d'assistance éducative ou d'un placement adminis-
tratif. Une telle situation crée de graves difficultés, surtout dans
les relations qu'un établissement peut entretenir avec son envi-
ronnement qui peut avoir à souffrir d'infractions commises par
les adolescents qu'il héberge . Lors de la discussion du projet de
loi relatif à la prévention des mauvais traitements à l'égard des
mineurs et à la protection de l'enfance, le rapporteur a signalé
qu'à l'occasion de la réforme du code pénal un projet de loi
réformant l'ordonnance du 2 février 1945 relative à l'enfance
délinquante devrait être déposé. Il comporterait des améliorations
des garanties procédurales et devrait prévoir des modes de répa-
ration pour les dommages provoqués par les délinquants juvé-
niles . Il lui demande si ce projet de loi sera effectivement déposé
et s'il comportera bien des dispositions permettant de régler le
problème sur lequel il vient d'appeler son attention.

Réponse. - L'honorable parlementaire attire l'attention de M . le
garde des sceaux, ministre de la justice, sur le régime d'indemni-
sation des victimes des dommages causés par des mineurs confiés
par décision administrative ou au titre d'une mesure d'assistance
éducative à des établissements relevant du secteur privé habilité,
et souhaiterait savoir si le projet de réforme de l'ordonnance du
2 février 1945 sera effectivement déposé et comportera des dispo-
sitions permettant de régler ce point. Le placement de mineurs
par décisions administratives échappe à la compétence des ser-
vices placés sous l'autorité du garde des sceaux. En ce qui
concerne les dommages causés par des mineurs confiés par des
juges des enfants à des établissements relevant du secteur privé
habilité, la responsabilité de l'Etat peut se trouver engagée pour
risque inhérent à la mise en oeuvre de méthodes libérales de réé-
ducation lorsque les mineurs auteurs de dommages font l'objet
d'un placement au titre de l'ordonnance du 2 février 1945 . A
l'opposé, si les dommages ont été causés par des mineurs rele-
vant de l'assistance éducative, la responsabilité de l'Etat ne peut
être engagée . C'est le régime de la responsabilité civile qui s'ap-
plique comme pour toutes les situations où il a été statué sur
l'exercice de l'autorité parentale . fl appartient donc à la victime
d'engager une action à l'encontre de l'établissement sur le fonde-
ment des règles du droit civil . Tel que le rappelle l'honorable
parlementaire, la question de la réparation est un des axes de la
réflexion engagée à propos de la réforme de l'ordonnance du
2 février 1945 relative à l'enfance délinquante . Cette réforme, oui
est en cours d'élaboration, aura pour objet de favoriser des
actions de réparation du dommage par le mineur lui-même, en
proportion de ses ressources, afin de permettre à ce dernier de
mieux appréhender les conséquences de ses actes et ainsi de
mieux respecter les droits d'autrui . Mais une telle réforme ne
pourra répondre entièrement à la question posée . En revanche, le
dispositif d'indemnisation des victimes d'infraction mis en place
par la loi du 8 juillet 1983 répond déjà en partie à cette préoccu-
pation . De surcroît, une révision de ce dispositif est en cours de
préparation en vue d'assouplir les conditions de recours à la
commission d'indemnisation et d'étendre les champs du dom-
mage susccptib!•s d'ouvrir droit à un tel recours . Un projet de loi
en cours de préparation devrait permettre d'améliorer ce dispo-
sitif en garantissant pour toutes ces victimes une réparation inté-
rale et immédiate de leur préjudice corporel, que l'auteur de

ri :tfraction ait été ou non identifié.

Ministères et secrétariats d'Etat (justice : personnel]

16383 . - 31 juillet 1989 . - M . Bernard Pons expose à M. le
garde des sceaux, ministre de la justice, qu'une organisation
syndicale de fonctionnaires de conseils de prud'hommes t' appelé
son attention sur la situation des personnels en cause. Selon eu,,,
la chancellerie aurait décidé unilatéralement, et sans compensa-
tion d ' aucune sorte, de leur imposer la fusion de leur carrière
avec celle des fonctionnaires des cours et tribunaux, bien que les
agents des conseils de prud'hommes aient, dans leur tel grande
majorité, rejeté cette solution . lis font valoir qu'elle est contraire
à leurs rntéréts . Il s'agit, en effet, d'un corps jeune comprenant
des personnels qui ne sont fonctionnaires d'Etat que depuis
dix ans alors que le fonctionnariat des cours et tribunaux date
de 1967 . D'autre part, ce corps est peu nombreux puisqu'il com-
prend 1 800 fonctionnaires alors qu'il y en a 18 000 dans les
cours et tribunaux . II semble étonnant que la direction des ser-
vices judiciaires souhaite réaliser cette fusion alors que plus des
deux tiers du corps concerné l'auraient rejetée . L'ancienneté trés

importante du corps des fonctionnaires des cours et tribunaux
aurait sans aucun doute un effet fâcheux sur les avancements au
choix que les fonctionnaires des conseils de prud'hommes étaient
en droit d'attendre de par leur statut particulier. Entrant en
concurrence dans un statut unique, ils ne peuvent qu'être péna-
lisés par l'appartenance au grand ensemble dans lequel ils dispa-
raîtront . II lui fait par ailleurs remarquer qu'aux termes de l'ar-
ticle 7 de la loi du 17 janvier 1979 portant réforme de la
juridiction prud'homale, le Parlement avait décidé, conformément
aux souhaits de la profession, que les fonctionnaires des conseils
de prud'hommes seraient dotés d'un statut particulier . D'ailleurs,
le décret du 12 décembre 1979 plaçait ces personnels dans des
corps de greffiers en chef et greffiers de conseils de pru-
d'hommes créés pour la circonstance et non pas dans ceux, déjà
existants depuis 1967, de greffiers en chef et greffiers des cours
et tribunaux . Ces personnels, qui réclamaient depuis plusieurs
années une revalorisation légitime de leurs carrières et de leurs
traitements, reçoivent pour toute réponse l'annonce d'un statut
qu'ils rejettent et qui fait fi de leurs espérances . Ils estiment qu'il
s'agit là d'un manque de considération à l'égard des fidèles servi-
teurs de l'Etat qu'ils sont . Une telle mesure risquerait d'entraîner
un trouble profond de la juridiction prud'homale, dont le rôle
éminent de régulateur social, qui n'est plus à démontrer, ne peut
s'exercer pleinement que dans un contexte de grande sérénité . Il
lui demande si les craintes qu'il vient de lui exposer sont fondées
et souhaiterait alors, compte tenu des raisons qui précèdent, que
le projet en cause soit abandonné.

Réponse. - La chancellerie étudie les modalités d'une unifica-
tion des corps des greffiers en chef, greffiers et fonctionnaires
des cours et tribunaux et des conseils de prud'hommes, en
concertation avec les organisations syndicales de fonctionnaires.
La distinction des corps des fonctionnaires des cours et tribunaux
et des conseils de prud'hommes est due essentiellement aux
hasard de l'histoire . Son maintien n'est plus justifié au regard des
impératifs de la modernisation du service public de la justice
d'autant que les deux statuts actuels sont quasiment identiques.
Les fonctionnaires des services judiciaires sont formés dans une
école commune : l'école nationale des greffes . Leur régime
indemnitaire a été récemment unifié . Bien que diverses et variées
dans leur contenu, les tâches accomplies par les fonctionnaires
des cours et tribunaux et par ceux des conseils de prud'hommes
n'ont jamais été proches dans leur forme . Le projet de fusion
répond j trois objectifs : moderniser la gestion des greffes et des
persor .s concernés ; mettre en conformité les statuts particu-
liers ec le statut général de la fonction publique ; moderniser le
re .iement et la formation des personnels des services judi-
ci . es . Sur le premier point, la diminution des corps de fonction-
naires des services judiciaires de quatorze actuellement à neuf
prévus se traduira par un allègement des tâches de gestion (orga-
nisation des services, allégement des circuits d'information, amé-
lioration de la gestion du personnel, simplification de l'organisa-
tion du recrutement), qui entraînera d'importantes économies en
moyens humains, financiers et matériels . I _es greffes bénéficieront
d'un personnel polyvalent, mieux formé, plus mobile . Sur le
deuxième point, la mise en conformité des statuts particuliers,
conformément aux dispositions de la loi n . 84-16 du 11 jan-
vier 1984 concerne principalement les règles applicables aux prio-
rités de mutation pour les fonctionnaires handicapés ou séparés
de leur conjoint, ou l'ouverture du concours interne à d'autres
catégories de fonctionnaires, notamment des organismes interna-
tionaux et des collectivités territoriales. Sur le troisième point, le
principe de l'élévation à la licence du niveau de recrutement des
greffiers en chef est retenu . Aussi les épreuves des divers
concours pourront être modifiées pour prendre en compte les
modifications juridiques et technologiques induites par le déve-
loppement de l'informatique, de la bureautique et des nouvelles
méthodes de gestion et d'animation du personnel . De même, les
modalités des divers examens de sélection professionnelle seront
allégés, pour permettre une meilleure sélection et une meilleure
égalité des chances des candidats . Bénéfique pour la gestion des
greffes et des personnels, cette réforme ne pourra avoir que des
effets heureux sur les carrières des fonctionnaires des conseils de
prud'hommes . Les fonctionnaires des corps des conseils de pru-
d'hommes ne sont pas plus jeunes que leurs homologues des
cours et tribunaux, les moyennes d'âge par corps étant sensible-
ment équivalentes . De plus, les fonctionnaires intégrés en 1979
ont eu une reconstitution de carrière tenant compte de l'intégra-
lité des services accomplis dans leur ancienne fonction en vertu
des dispositions de l'article 7 de la loi n . 79-440 du 18 jan-
vier 1979 portant réforme des conseils de prud'hommes . En
revanche, l'absence de fusion aboutirait à terme au blocage des
carrières des fonctiornaires des conseils de prud'hommes en
raison de l'exigutté de leurs corps et des faibles perspectives de
promotion . L'unification envisagée ne renias pas en cause le
statut particulier des greffiers en chef et greffiers des conseils de
prud'hommes . L'article 7 de la loi précité a prévu que les agents
des secrétariats des conseils de prud'hommes, seraient, sur leur
demande, intégrés dans des corps particuliers de greffiers en chef
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et de greffiers. Le statut particulier, qui ne peut déroger au statut
général de la fonction publique, permet uniquement de prendre
en compte les traits spécifiques des corps concernés, au regard
des règles de recrutement, d'accès direct à la catégorie A de fonc-
tionnaires et de promotion interne . Sur ces points comme sur
l'ensemble des autres, le statut particulier des greffiers en chef et
des greffiers des conseils de prud'hommes est strictement iden-
tique à celui des greffiers en chef et greffiers des cours et tribu-
naux, notamment au regard du recrutement, de la formation au
sein de l'école nationale des greffes et des promotions . Enfin,
contrairement aux affirmations de certains, il n'est nullement
envisagé de remettre en cause l'organisation de la juridiction pru-
d'homale, notamment d'introduire l'échevinage . Le projet de
fusion facilite l'application du protocole d'accord signé le 6 jan-
vier 1989, qui constitue autant d'avancées significatives pour les
fonctionnaires, notamment au regard de leur régime indemnitaire.
Il permet la reconnaissance de la spécificité des greffiers en chef,
par l'élévation de leur niveau de recrutement à la licence . II
usure l'amélioration de la formation de l'ensemble des agents
des services judiciaires. II accroit les possibilités de mobilité et de
promotion des fonctionnaires, en particulier ceux des conseils de
prud'hommes . Œuvre de modernisation du service public de la
Justice, le projet d'unification des corps des services judiciaires
permettra un meilleur fonctionnement des conseils de pru-
d'hommes.

Ministères et secrétariats d'État (justice : personnel)

16689 . - 7 août 1989 . - M . Auguste Legros appelle l'attention
de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la situa-
tion des fonctionnaires originaires des D.O .M. du ministère et sur
leurs problèmes au sujet des congés bonifiés . Il lui demande de
lui confirmer que les fonctionnaires de l'administration péniten-
tiaire sont obligés de prévoir leurs dates de dix-huit à vingt-
qquatre mois à l'avance et pour quelle raison. Par ailleurs, il lui
demande de lui indiquer si des questionnaires différents sont uti-
lisés par les différentes directions et s'il est vrai que le question-
naire de la direction pénitentiaire et éducation surveillée com-
porte des questions pouvant porter atteinte à la dignité et à
l'identité culturelle des agents . Enfin, il lui demande de lui pré-
ciser s'il est eeact que les congés bonifiés demandés pour
soixante-cinq ne sont souvent accordés que pour des durées
inférieure et, en c :.s de réponse affirmative, pour quelles raisons.

Répon.'e. - Le garde des sceaux, ministre de la justice a l'hon-
neur de faire connaître à l'honorable parlementaire que les prévi-
sions de départ en congé bonifié des fonctionnaires de l'adminis-
tration pénitentiaire sont demandées une année à l'avance. Cette
pratique résulte d'une convention passée avec la compagnie Air
France, en 1983, qui oblige à adresser un plan prévisionnel défi-
nitif de transport comportant les dates exactes de départ, pour la
période hiver allant du l et novembre au 31 mars et celle d'été
allant du l et avril au 31 octobre. Ces plans servent de base à la
répartition des contingents de places . Le questionnaire utilisé
pour l'attribution d'un congé bonifié porte sur le lieu de nais-
sance de l'agent, sa scolanté obligatoire dans un département
d'outre-mer et l'existence d'un ascendant dans le U .O .M. Aucune
question pouvant porter atteinte à la dignité et à l'identité cultu-
relle des agents n'est portée sur la demande de l'agent . En ce qui
concerne la durée de congé (soixante-cinq jours), l'administration
est tributaire des dates aller et retour imposées par la compagnie
Air France. En effet, en période de vacances d'été, la compagnie
Air France ne peut satisfaire les demandes de places de toutes
les administrations aux dates demandées par tous les fonction-
naires qui doivent rentrer en métropole quelquefois deux jours
avant le terme de leur congé.

Auxiliaires de justice (huissiers)

t6831 . - 21 août 1989 . - Ni. Bernard Debré attire l'attention
de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur un
projet de loi modifiant l'ordonnance n° 45-2592 du
2 novembre 1945 relative au statut des huissiers de justice . Ce
projet de loi apporte une modification importante en matière de
respc~naabilité civile et de bourse commune des huissiers de jus-
tice puisqu'il prévoit de donner le monopole à la chambre natio-
nale des huissiers de justice . Si un tel projet venait à être voté, il
évincerait systématiquement le Syndicat national des huissiers de
justice, ce qui serait contraire au principe constitutionnel qui veut
qu'une profession libérale .soit représentée autrement que par
1 exclusivité donnée à l'ordre . Il lui demande donc s'il envisage
de modifier ce texte avant de le soumettre au Parlement .

Réponse . - Le projet de loi modifiant l'ordonnance n e 45-2592
du 2 novembre 1945 relative au statut des huissiers de justice
auquel fait référence l'auteur de la question a été déposé le
7 décembre 1988 sur le bureau de l'Assemblée nationale . Ce
texte, s'il transfère à la chambre nationale la garantie de la res-
ponsabilité professionnelle des huissiers de justice a•-duellement
assurée par la bourse commune des chambres départementales,
ne porte en rien atteinte aux prérogatives syndicales et à la repré-
sentativité du syndicat national des huissiers de justice . Il s'agit
d'un aménagement technique de nature à permettre, dans i intérêt
du public, une meilleure gestion des questions liées à la mise en
oeuvre de cette garantie .

MER

Transports maritimes (politique et réglementation)

16697 . - 7 août 1989. - M. Jean-Marie Daillet appelle l'at-
tention de M. le ministre délégué auprès du ministre de
l'équipement, du logement, des transports et de la mer,
chargé de la mer, sur l'application de la loi ne 87-954 du
27 novembre 1987 relative à la visibilité des amers, des feux et
des phares et au champ de vue des centres de surveillance de la
navigation maritime . Il lui demande de lui préciser l'état actuel
de publication des textes d'application de cette loi qui ne serait,
en l'état actuel de son information, que partiellement appliquée
près de deux années après son adoption par le Parlement.

Réponse . - La loi n° 87-954 du 27 novembre 1987 relative à la
visibilité des amers, des feux et des phares et au champ de vue
des centres de surveillance de la navigation maritime prévoit
dans son article 8 qu'un décret en Conseil d'Etat en fixera les
conditions d'application . Dès la parution de la loi, un projet a
été élaboré par les services du ministère délégué auprès du
ministre de l'équipement, du logement, des transports et de la
mer, chargé de la mer et a été transmis aux autres ministres inté-
ressés en vue de recueillir leur accord . Compte tenu des observa-
tions formulées par ces différents départements ministériels, l'éla-
boration de ce projet, lequel comprend les dispositions
répressives prévues par la lei, se poursuit actuellement afin que
le texte recueille l'accord de toutes les parties concernées.
Conformément à la procédure applicable il sera soumis au
Conseil d'Etat dans les prochains mois avant d'être définitive-
ment adopté et publié . Dans l'attente des conditions d'applica-
tion du nouveau dispositif prévu par la loi ne 87-954 du
27 novembre 1987, les ouvrages d'aide et de surveillance de la
navigation maritime ne sont pas dépourvus de protection puisque
les servitudes existantes, instituées en application de la
loi n e 57-262 du 2 mars 1957, continuent à être opposables.

Mer et littoral (pollution et nuisances : Finistère)

17066. - 4 septembre 1989. - M . Marie Jade; attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, des transports et de la mer, chargé de la mer,
sur les conséquences du développement de l'algue toxique de
type alexandriu,n découverte dans la baie de Morlaix . Outre les
problèmes d'indemnisation des professionnels, il importe de
continuer et d'amplifier les mesures de lutte contre la pollution.
Pour être aussi efficace que possible, il faut connaître les origines
de ce développement . Les organismes concernés n' ont pas les
moyens de consacrer suffisamment de temps à cette recherche.
En conséquence, elle lui demande s'il envisage d'intervenir pour
que deux chercheurs puissent être affectés sur ce programme,
aussi vite que possible, auprès d'un organisme concerné.

Réponse . - Comme suite au rapport de M. Maestrini sur « le
développement, les causes et les conséquences de l'efflorescence
à Chrysochromulina polylepsis survenue en mer du Nord en mai-
juin 198E ; estimation des risques pour les côtes françaises,
recherches et mesures souhaitables », réalisé à la demande
conjointe du ministère délégué chargé de la mer et du secrétariat
d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de l'environnement, le
ministère délégué chargé de la mer, le ministère de la recherche
et de la technologie, le secrétariat d'Etat auprès du Premier
ministre, chargé de l'environnement, le C.N .R .S. et
l'I .F.R .E.M.E,R., conscients des conséquences du développement
des microalgues toxiques, ont mis en place en janvier 1989 un
programme national de recherche incitative sur les efflorescences
algales des côtes françaises métropolitaines . Un appel d'offres a
été lancé en mars 1989 sur le thème suivant : « Détermination
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des conditions environnementales et des mécanismes écophysiolo-
giques conduisant à des manifestations toxiques ou nuisibles
dans les eaux marines côtières du territoire métropolitain fran-
çaise » . Parmi les projets retenus, l'un d'eux concerne spécifique-
ment Alexandrium minutum Cette recherche est actuellement en
cours à l'I.F.R.E .M .E .R. de Brest.

RELATIONS AVEC LE PARLEMENT

Famille (politique familiale)

16846 . - 21 août 1989 . - M. Claude Gaillard appelle l'atten-
tion de M. le ministre chargé des relations avec le Parlement
sur le retard pris dans l'examen du projet de loi relatif « à la
protection de la santé, de la famille et de l'enfance et adaptant la
législation sanitai-e et sociale aux transferts de compétences en
matière d'aide et de santé » et qui préoccupe tout particulière-
ment les médecins de protection maternelle et infantile oeuvrant
dans nos départements . II lui demande de bien vouloir lui
confirmer que ce projet de loi est inscrit à l'ordre du jour de la
prochaine session d'automne de l'Assemblée nationale durant
laquelle il sera effectivement examiné.

Réponse. - Le ministre chargé des relations avec le Parlement
attire l'attention de l'honorable parlementaire sur le fait que,
comme prévu, le projet de loi relatif « à la protection de la santé,
de la famille et de l'enfance et adaptant la législation sanitaire et
sociale aux transferts de compétences en matière d'aide et de
santé » est inscrit à l'ordre du jour de l'Assemblée nationale le
2 octobre 1989 .

TRANSPORTS ROUTIERS ET FLUVIAUX

Circulation routière (poids lourds)

16839. - 21 août 1989 . - M. Henri Bayard appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'équipement,
du logement, des transports et de la mer, chargé des trans-
ports routiers et fluviaux, sur les règles communautaires en
matière de transports à propos de la longueur maximum auto-
risée des ensembles routiers poids lourds . Il est prévu, à partir du
t er janvier 1991, une longueur totale autorisée, pour ces attelages,
de 16,50 mètres alors qu'en France cette limite est actuellement
de 15,50 mètres . Compte tenu du renouvellement du parc auto-
mobile effectué chaque année par les transporteurs, et des pro-
blèmes qui peuvent se poser pour le choix des matériels, il lui
demande s'il ne serait pas possible d'autoriser, par anticipation,
la circulation des attelages de 16,50 mètres pour que les investis-
sements des transporteurs puissent se faire dès à présent en
tenant compte des futures applications des règles communau-
taires.

Réponse . - La nouvelle directive communautaire relative à la
longueur des véhicules articulés n'autorise une longueur totale
de 16,50 mètres que pour les ensembles dont la semi-remorque a
une longueur inférieure à environ 13,60 mètres . Les dispositions
réglementaires françaises prises en application de cette directive
seront très prochainement publiées et autoriseront, dé;; leur publi-
cation, la circulation des véhicules conformes au n nouvelles
normes . Les véhicules articulés dont la semi-remorque a une lon-
gueur supérieure à celle fixée dans la directive restent évidem-
ment soumis à la réglementation actuelle .
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